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Notre roman, PILLEUR D'ÉPAVES, I
touchant à sa fin, nous publierons inces-
samment le dramatique ouvrage qui a
fait connaître le fameux chef de la sûreté,
M. Macé, comme un de nos plus remar-
quables romanciers judiciaires.

est cependant une histoire vraie où la
fantaisie de l'auteur n'a rien ajouté. Mais
la réalité, cette fois, avait dépassé l'ima-
gination la plus hardie, et rarement nos
lecteurs auront été impressionnés comme
par le récit de la première affaire crimi-
nelle où M. Macé révéla les exception-
nelles qualités de flair et de quasi-divi-
nation qui l'ont rendu si célèbre.

AUJOURD'HUI:
LES INCIDENTS DE MARSEILLE.
LE LIVRE DE M. LOCKROY. — Ré-

ponse à M. de Moltke.

CRIME DE C0URBEV01E. — Le major

Breton arrêté.

LE DRAME DE SAINT-ÉT/ENNE. —

Assassinat d'un Secrétaire de

police. — Suicide du meurtrier.

CONSEIL MUNICIPAL. — Discussion

sur la Bourse du Travail.

LE ROI DES ESCROCS

II

Nous savons maintenant en quoi con-
siste le rude travail des ouvriers ver- .
riers. Gomment est-il rétribué ?

Remarquons, tout d'abord, ainsi que
la Justice d'hier le faisait observer, qu'il
ne s'agit pas, ici, de la rémunération or-
dinaire d'une simple journée de labeur.
Le verrier est un travailleur qui donne
plus que son travail quotidien. Chaque
jour il laisse devant son four brûlant
une partie de sa santé et de sa vie. Un
métier où on est éreinté à quarante-cinq
ans ne peut se comparer aux professions
que l'on peut exercer paisiblement jus-
qu'à la vieillesse normale.il y a de vieux
menuisiers, de vieux forgerons, de vieux
canuts, de vieux mineurs. Il n'y a pas
de vieux verriers. Il semble donc équi-
table que, pendant chacune des journées
au cours desquelles il escompte les forces
de son âge mûr, le verrier ait droit, non
seulement à son salaire quotidien, mais
aussi au pain de sa vieillesse prématu-
rée. Or, voici à quel prix travaillent les
ouvriers du « verre noir » :

Les « gamins », les « porteurs », par-
fois même les « grands garçons » sont
au mois. Leur salaire va de 35 fr. pour
les « porteurs » à 55 fr. pour les « ga-
mins » et à 90 ou 100 fr. pour les « grands-
garçons». Quand ces derniers sont à la
journée , ils gagnent ordinairement
3 fr. 25 — mais alors, ils subissent tous
les chômages infligés aux « ouvriers'» —
chômages sur lesquels nous reviendrons
tout à l'heure.

Les ouvriers, eux, sont aux pièces.
Dans notre région, ils ne fabriquent
guère que des bouteilles à eux payées
1 fr. 50 le 1.00. Dans sa journée de huit
heures, un ouvrier confectionne de cinq
cent quatre-vingt à six cent bouteilles.
Voilà, direz-vous, qui représente un gros
salaire quotidien, près de 9 fr.

Mais, comme il faut en rabattre !

D'abord, un verrier ne peut pas faire
Plus de vingt-cinq jours de travail par
mois; les forces humaines, môme les
Plus surmenées, ont un terme, et un jour
^e repos par semaine est absolument
indispensable ; voilà donc cinquante ,
journées de chômage.forcé par an.

De plus, les fours, usés par l'exploita-
1Qn, doivent normalement se réparer

"ne fois par semestre. Chaque réparation
«ure en moyenne vingt-cinq jours, soif
encore cinquante autres jours de chô- '

age, soit, au total, par an, cent jours
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Pourquoi donc cet usage? Il paraît
que c'est une gracieuseté que les fabri-
cants font à leurs clients. A celui qui
achète cent bouteilles, ils en livrent cent-

j six... et ils trouvent très simple de faire
payer à leurs ouvriers le don généreux
qu'ils font par-dessus le marché — C'est
peut-être simple, en effet, — mais, en-
core une fois, est-ce équitable ?

De plus, après la question de « la gar-
niture », il y a la question des rebuts. —
Là, nous arrivons au plus aigu de la que-
relle.

Quand le verrier a livré ses cent bou-
teilles, c'est-à-dire quand il les a passées
au porteur qui les a fait entrer dans le

! four à recuire, et quand, définitivement
sorties de ce four, elles sont arrivées au
magasin, on vient lui dire : « Sur vos
cent bouteilles, il y en eu dix, quinze,
vingt mises au rebut. »

Et il est obligé de s'en rapporter à
cette déclaration. Il ne peut pas la con-
trôler ; il ne peut pas s'assurer si ce re-
but provient de son fait ou du fait d'une
matière mal préparée. On lui dit: « C'est
ainsi », — et il n'a qu'à s'incliner.

De sorte qu'il court sur ces « rebuts »
des légendes qui, hélas ! ne sont pas
toutes chimériques. Les ouvriers pré-
tendent que ces « rebuts » ne sont pas
toujours inutilisés. Il paraîtrait que lors-
que les affaires ralentissent, les rebuts
augmentent dans une proportion éton-
nante. Il paraît aussi que la plupart de
ces rebuts-là disparaissent lors do la re-
prise des affaires, de telle sorte qu'on
n'en trouve plus un seul en magasin. Où
vont-ils donc ? Les ouvriers répondent
que la clientèle de leurs fabricants le sait
fort bien, elle qui les achète indistincte-

' ment, mêlés aux bouteilles sans défaut.
Et on pourrait citer tel château récem-
ment construit dans l'arrondissement de
Givors et que, dans le pays, on appelle
tout simplement « le château des re-
buts !. . .

Dans ces conditions, avec le chômage,
avec la « garniture », avec les « rebuts»,
les verriers ont fait leur compte. En
réalité, ils gagnent quotidiennement une
journée moyenne de cinq francs qua-
rante-cinq en fabricant six cents bou-
teilles que. le fabriquant revendra de dix
à douze francs le cent, c'est-à-dire de \
soixante à soixante douze francs, — au- <
trement dit, cent bouteilles leur rap-
portent, tout compte fait, un franc qua-
rante-un centimes. . ]

Ajoutez que la paye se pratique de la }

façon suivante : quand un ouvrier entre <
à l'usine, il reste deux mois sans tou- i
cher un centime. Au bout de ces deux
mois, on lui paye un mois, — et ainsi f-
de suite, chaque mois, de telle sorte J
qu'il reste toujours entre les mains du
patron une mensualité tout entière, due c
à son ouvrier, — et dont vous supposez J
bien qu'il n'est pas question de payer
l'intérêt. i

Ajoutez encore que les patrons exigent
que l'ouvrier s'engage pour une année
entière, mais se réservent — pour eux
— le droit de le renvoyer au bout de
deux mois, — ce qui n'est pas non plus
le comble de l'équité. i

Ajoutez enfin qu'en l'état les patrons,
si leurs ouvriers ne logent pas dans

, l'usine, leur donnent cinq francs d'in-
demnité par mois — s'ils sont mariés ou a

chefs de famille — et rien du tout, s'ils n

sont célibataires. n

Telle est la situation exacte qui est |j
faite aux verriers. Tels sont les « sa- c
laires » qui existent depuis un temps b
presque immémorial et contre lesquels
ils protestent par leur grève générale,
après avoir fait vainement remarquer à t.,
leurs patrons que un franc cinquante, il i;
y a trente ou quarante ans, représentait t<
plus du double de sa valeur actuelle. d

Nous verrons demain ce qu'ils de-
mandent.

PAUL BERTNAY. R:
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Paris, 13 octobre.

FRANCE ET RUSSIE
Le conseil municipal de Saint-Pétersbourg

a été saisi d'une proposition tendant à pla-
cer dans la grande salle des séances de
l'Hôtel de Ville une plaque de marbre com-
mémorative de la réception faite, l'été passé,
par la ville aux officiers de l'escadre de l'a-
miral Geivais.

Cette motion a été renvoyée à la déléga-
tion municipale, qui donnera son avis.

LE ROI MILAN
Les commentaires se donnent toujours

carrière à propos du prêt de deux à trois
millions qu'une banque de Pétersbourg au-
rait, consenti à 1*ex-roi Milan.

On dit que ce prêt n'est qu'un subside in-
direct de la Russie, envers laquelle l'ex-roi
Milan se serait engagé à renoncer à tous les
droits que lui a conférés l'acte d'abdication,

surtout en je qui concerne l'éducation de
son fils.

On ajoute même que la monarque démis-
sionnaire renoncerait au titre royal et à son
grade de général serbe.

LE DROIT D'ACCROISSEMENT
Le Journal de l'Aveyron annonce que les

sœurs de la Sainte-Famille ont refusé de
payer le montant du droit d'accroissement
qui leur était réclamé par le receveur de
1 enregistrement.

LE TESTAMENT DE BOULANGER
Le bruit court que les filles du général

Boulanger attaqueraient le testament privé
de leur père.

Il s'agirait pour elles d'une revendication
plutôt morale que pécuniaire. On assure
que l'héritage laissé par le défunt représen-
terait une somme d'environ 250.000 francs.

A L'EXPOSITION DU TRAVAIL
Le président de la République a visité,

aujourd'hui, l'exposition du travail et le pa-
villon des associations ouvrières. M. La-
douze, directeur de l'association des ouvriers
tapissiers lui a souhaité la bienvenue.

« Vous êtes le premier chef do l'Etat, lui
a-t-il dit, qui se soit intéressé si activement
aux productions de l'industrie nationale et
qui ait accordé aux travailleurs une sollici-
tude et une sympathie si évidentes. »

M. Garnot, en lui serrant la main, lui a ré-
pondu qu'il s'applique à mériter le titre
qu'on lui a donné lors de son vojrage à
Reims de « premier travailleur do France ».

LES TARIFS DE PÉNÉTRATION
La chambre de commerce et la société

agricole de Perpignan ont adressé au minis-
tre des travaux publics une protestation
contre toute prorogation des tarifs de péné-
tration sur les vins espagnols.

LE DISCOURS DE M. BOLS
M. Buis, bourgmestre de Bruxelles, qui

traversait ce matin Paris, a dit à un de nos
confrères au sujet de son discours de Mar-
seille :

« Si je l'ai fait, c'est que non seulement
Sa Majesté le roi Léopold m'y a autorisé,
mais encore qu'elle m'en a exprimé le désir.
J'ai voulu faire tomber le doute regrettable
qui existait entre nos deux nations et qui ne
pouvait que nuire à la sincérité des relations
de deux peuples amis. »

L'ENTREVOE DE M0NZA
On motive de différentes manières la con-

férence qui a. eu lieu aujourd'hui à Monza,
entre MM. di Rudini et de Giers.

D'après les uns, on y communiquerait le
traité de la triple alliance au ministre russe ;
d'après d'autres, que nous croyons mieux
informés, il s'agirait simplement d'un projet
de traité de commerce.

DUEL DE PRESSE
A la suite d'une polémique de presse, une

rencontre à l'épée a eu lieu hier entre M.
Morel, rédacteur à la Dépêche algérienne,
et M. Royer, rédacteur au Radical algérien.
M. Royor a été légèrement blessé à la main
droite.

LA SITUATION SANITAIRE
M. Monod, directeur de l'assistance pu-

blique, rendant compte aujourd'hui au co-
mité consultatif d'hygiène de la situation
sanitaire, a constaté que la fièvre typhoïde
existe dans les garnisons de Castres, Rodez,
Nîmes et Toulouse.

A l'étranger, l'état sanitaire est satisfai-
sant, notamment à Constantinople. Dans le
vilayet d'Alep, le choléra continue à dimi-
nuer, mais on signale officiellement son ap-
parition dans la ville de Damas, par suite
de la rupture, par les pèlerins se rendant à
la Mecque, de la quarantaine à laquelle ils
avaient été soumis.

LE GOMSEÏL M 1IISTRES

Paris, 13 octobre.

Les ministres se sont réunis, ce matin, à
l'Elysée, sous la présidence de M. Carnot.

Ils se sont occupés du budget de 1892.

LE BUDGET DE 1892

Le conseil a décidé que le gouvernement
accepterait la discussion, dans le budget
même, de la réforme des frais de justice,
mais qu'il demanderait la disjonction de la
partie relative au régime des boissons. Cette
dernière réforme ferait l'objet d'une loi spé-
ciale qui serait discutée en dehors du
budget.

LES SERViCES PÉNITENTIAIRES

Le garde des sceaux a soumis à la signa-
ture de M. Carnot un décret nommant M.
Herbette, ancien directeur des services péni-
tentiaires, conseiller d'Etat, en remplacement
de M. Béquet, décédé.

LES MÉCANICIENS DE LA MARINE

Le ministre de la marine a fait signer par
M. Carnot un projet de loi portant réorgani-
sation du corps des officiers mécaniciens de
la marine.

CHEMINS DE FER

Le ministre des travaux publics a fait
connaître au conseil les explications qu'il
compte fournir à la commission du budget
sur le dégrèvement de l'impôt sur la grande
vitesse.

M. Yves Guyot a soumis ensuite au con-
seil un projet de décret portant réorganisa-
tion du comité d'exploitation technique des
chemins de fer.

Ce comité n'avait été organisé jusqu'à pré-
sent que par des arrêtés ministériels. Il
aura pour mission, à l'avenir, de donner
son avis sur les règlements généraux et spé-
ciaux de l'exploitation, sur l'entretien et le
perfectionnement du matériel fixe et roulant.
Il sera, en outre, chargé d'examiner les in-
ventions concernant les chemins de fer, de
rechercher les- causes des accidents et des
mesures qu'il y aurait lieu de prendre pour
en prévenir le retour.

LA FRANCE ET LA TURQUIE

Le ministre des affaires étrangères a en-
tretenu ses collègues de la réception faite à
M. Cainbon, notre nouvel ambassadeur à
Constantinople, par le sultan.

M. Ribot a confirmé que la musique im-
périale avait joué la Marseillaise, dont ,

l'exécution avait été, jusqu'ici, interdite en
Turquie.

LES VINS ESPAGNOLS

Les ministres ne se sont pas entretenus ce
matin do la question des vins espagnols Ils
s'en occuperont dans leur prochain conseil.

âiliiF il Pifliiil
Paris, 13 octobre.

6 Questions et interpellations

a  Les travaux parlementaires repren-
e nant demain jeudi. La rentrée s'annonce
- comme devant être très calme. Lesques-
' tions et interpellations annoncées d'a-

vance pendant les vacances paraissent
devoir se réduire à peu de chose.

' En ce qui concerne la Chambre en parti-
I ticulier on ne signale que deux questions
's et deux interpellations : questions de M.

Le Senne au ministre de l'intérieur sur
i les représentations de Loliengrin; de
t M. Cluseret au garde des sceaux sur les
t poursuites en matière de faux poids;

l'interpellation Basly au ministre- des
travaux public sur la grève de Vicoigne;
l'interpellation Laur sur les crises finan-

? cières.
En ce qui concerne spécialement les

représentations de Loliengrin, le mi-
nistre de l'intérieur n'acceptera pas, se-

é -iontouies probabilité, d'être questionné.
Si l'on veut mettre sa responsabilité en'

1 jeu, M. Gonstans n'acceptera que la voie
" de l'interpellation sous réserve du droit

de la Chambre de fixer le jour du débat.
L'interpellation Basly est devenue sans

i objet, étant donné que la compagnie des
3 mines de Vicoigne accorde aux ouvriers

les concessions qu'ils revendiquaient.
Reste l'interpellation Laur qui parait

t devoir n'être que la répétition de celles
> qu'il a souvent portées à la tribune au
; cours des sessions précédentes. La
l Chambre ne paraît pas en humeur de la
5 mettre à l'ordre du jour immédiatement

et à retarder ses délibérations utiles.
On a parlé d'une interpellation sur

l'exemption des droits de timbre pour
les titres renouvelés delà rente italienne

. et d'une interpellation sur la politique
extérieure ; mais jusqu'ici les ministres

' intéressés n'ont été avisés d'aucune in-
: tention à cet égard par qui que ce soit.
: Il paraît d'ailleurs probable que si des

questions ou des interpellations quel- J
conques devaient se produire, on pour- i
rait les joindre à la discussion du bud-
get qui va s'ouvrir et qui, d'après les !

usages parlementaires, peut comporter
des débats sur toutes les matières de \
politique intérieure ou extérieure. ]

Au Sénat on annonce deux interpella- i
tions : une de M. Dide, de la gauche, sur f
la politique intérieure, et une autre de (
M. de l'Angle-Beaumanoir.

En attendant l'ouverture des débats (

économiques, qui sera forcément retar- !
dée, le Sénat pourra, s'il le veut, mettre ;
ces deux interpellations à son ordre du i
jour. t

Dégrèvement de la grande vitesse :

M. Yves Guyot, entendu aujourd'hui (

par la commission du budget sur le dé-
grèvement de la grande vitesse, a rap-
pelé que l'article 15 de la loi des con-
ventions de 1883 ne contient qu'une for- (
-mule : Dégrèvement par les compagnies (
de 10 0/0 en 2° et 20 0/0 en 3e, en cas de
suppression de surtaxe par l'Etat. ,

On a obtenu des sacrifices très infé- (
rieurs. D'abord, au point de vue des al- ,
lers et retours, on a obtenu le sacrifice n
correspondant, qui n'était pas prévu j
dans les conventions ; ensuite, sur les <
marchandises, les compagnies avaient 1
d'abord demandé qu'au-dessous de 50 ki- ]
los, elles eussent des. tarifs communs
par zone. !

Le ministre a obtenu la fixation à '
40 kilos et à également obtenu que la l
tarification fût kilométrique et non par i
paliers. c

La compagnie de l'Ouest a été invitée (

à appliquer sur la banlieue l'assimila- '
tion des tarifs de la compagnie à la 29 et r

à la 3° classe. . (
Sur les denrées, le sacrifice est le sui-

vant : Nord, 10 0/0; Midi, 36 0/0; Lyon, i
4 0/0; Ouest, 20 0/0; Est, 5 0/0; c
moyenne, 17 0/0. <

Pour les tarifs de marchandises au- 6
dessous de 40 kilos, il y a une moyenne J
de réduction de plus de 22 0/0.

M. Félix Faure a fait remarquer qu'au- (
dessous de 40 kilos, les marchandises (
ne sont pas divisées par messageries et j
par denrées ; c'est là l'objet de la criti- c
que qui a été faite. i

M. Guyot répond que cette distinction c
au-dessous de 40 kilos a paru imprati- l
cable ; il reconnaît qu'il y a un palier un :
peu large entre 31 kilos et 50 kilos ; c'est
un petit inconvénient ; mais les intérêts f
des expéditeurs ne seront pas lésés. <

En ce qui concerne les tarifs spéciaux,
le ministre a dit que les compagnies en
étudient tous les jours l'amélioration. *
En réalité pour l'ensemble des marchan- '
dises la moyenne est de 15 0/0 de réduc- '
tion. !

Si on avait appliqué simplement les
conventions, les compagnies auraient
perdu 22 millions seulement, l'Etat 43.
Avec le projet actuel, les compagnies
perdent 41 millions et, l'Etat 55 millions;
par conséquent, les Compagnies augmen-
tent leurs sacrifbjes a/oJ 0/0 et l'Etat
seulement de 2*j Q/Q

Leministr^ a déclaré que l'expérience
es  imporf dnte et gr&w#

 *

Dans tTUeiie inésuré la circulation des
Perso\mes et des choses scra-t-elle ac-
c,ri\e ? Dans quel laps de temps les sacri-

I tices consentis, seront-ils récupérés ? Il
s. est difficile d'avoir une opinion certaine

à cet égard. Il y aura une impulsion
donnée aux voyages et aux transports;
mais y aura-t-il déchet et quel sera-t-il?
On est dans le domaine des hypothèses.

M. Yves Guyot, répondant à M. Pelle-
tan dit qu'il est impossible de recom-
mencer de nouvelles négociations avec
les compagnies si on veut que la réforme
aboutisse cette année.

La commission a adopté les conclu-
sions du rapport de M. Félix Faure,
ainsi que la motion suivante présentée
par M: Pelletan :

La commission du budget, considérant
que, parmi los concessions nouvelles qu'il
serait désirable d'obtenir des compagnies,
les diminutions sur les tarifs des denrées
ont une importance îx^eptionnello pour le
travail agricole et pour les consommateurs,
invite le ministre :
- 1° A assurer pour les expéditions de don-
rées de 40 kilos, au plus, des prix moindres
que ceux qui sont établis pour les expédi-
tions d'un poids supérieur ;

2° A obtenir, sur les tarifs spéciaux des
denrées, non modifiés dans une proportion
légère, par un tarif nouveau, des concessions
en rapport avec les sacrifices de l'Etat.

Commission des Douanes

La commission générale des douanes
s'est réunie aujourd'hui, au Sénat, sous
la présidence de M. Jules Ferry.

Les membres de la commission étaient
beaucoup plus nombreux que la semaine
dernière. On remarquait notamment la
présence de M. Dauphin, rapporteur gé-
néral, qui n'était pas encore venu au
Sénat depuis la reprise des travaux de la
commission des douanes.

Après avoir entendu le rapport de M.
Cochery, sur les fabrications diverses,
notamment sur les instruments de mu-
sique, la commission a commencé l'exa-
men du rapport de M. Isaac, sur le ré-
gime colonial.

M. Dauphin, rapporteur général, ques-
tionné par plusieurs de ses collègues sur
le commencement de la discussion, es-
time qu'elle ne pourra pas venir en
séance publique avant le 8 ou le 10 no-
vembre.

LES INCIDENTS CE MARSEILLE

Paris, 13 octobre.

M. Peytral, interrogé dans les couloirs de
la Chambre, au sujet des incidents de Mar-
seille, a dit que la manifestation serait le fait
d'une quarantaine d'individus, la plupart
âgés, de 16 à 17 ans, ce qui, dans une popu-
lation de 400.000 habitants constitue un
noyau fort peu important.

Cette manifestation aurait été l'expres-
sion de mécontentements ayant un carac-
tère tout local, et ne visant nullement la po-
litique générale. Une partie de la popula-
tion serait en désaccord avec la municipalité,
sur le système adopté pour l'assainissement
de Marseille.

En somme, M. Peytral estime que l'on
doit attacher peu d'importance aux incidents
fui se sont produits, et qu'il eût été facile de
prévenir ou tout au moins d'arrêter, avec
quelques mesures de police. Il faut admet-
tre aussi que ceux qui ont pris l'initiative
d'inviter tout le ministère à cette fête, et les
ministres eux-mêmes, eussent dû être mieux
renseigné sur les faits qui pouvaient se pro-
duire.

AU CONSEIL MUNICIPAL

Marseille, 13 octobre.

Ce soir, à la fin de la séance publique
du conseil municipal, le maire a fait la
déclaration suivante :

Le conseil municipal, toujours unanime
sur le terrain des intérêts de Marseille, a
obéi à un sentiment bien naturel, lorsqu'il a
pensé que la venue des ministres dans notre
villo faciliterait la solution de divers pro-
jets qui s'imposent à l'étude de tous les
corps élus. C'est ainsi que l'a compris la
partie intelligente et laborieuse de la popu-
lation, la seule dont l'opinion puisse nous
toucher, et n'eussions-nous obtenu que les
déclarations si nettes et si précises de M. le
président du conseil, en ce qui concerne le
canal de jonction de Marseille au Rhône et
le développement de l'enseignement supé-
rieur, ainsi que les promesses si formelles
de M. le ministre du commerce, que nous
devrions nous féliciter do la visite des mi-
nistres, et leur adresser, de nouveau, tous
nos remerciements.

Si quelques groupes de gamins, sous pré-
texte de socialisme ou de politique générale,
se sont livrés à des manifestations grossiè-
res, croyez bien que les ministres qui nous
ont fait l'honneur de répondre à notre appel
ont su les apprécier comme elles le méritent,
et qu'ils ont trop d'esprit et de loyauté pour
rendre Marseille responsable d'une incartade
sans portée.

De ces faits, nous ne devons retenir que
deux choses : c'est qu'il y a encore beau-
coup à faire pour l'éducation des jeunes
gens qui préfèrent la rue à l'atelier, et que,
d'autre part, la fusion des partis est défini-
tive, s'il est vrai qu'un député radical a
donné à un journal conservateur la pri-
meur cle ses confidences. Quant à nous,
Messieurs, ne nous arrêtons point à cet in-
cident, et marchons au but avec cette union
qui fait notre force, et qui provoque par-
fois tant de dépit chez ceux qui seraie.it in-
capables de la protéger.

Le docteur Flaissières, conseiller so-
cialiste, a protesté contre l'épithète de
«gamins», adressée àdes manifestants,et
a déclaré que, à ses yeux, ceux qui ma-
nifestèrent d'une façon peut-être un peu
vive leurs sentiments à l'occasion du
voyage des ministres, sont en presque
totalité des citoyens sérieux, laborieux
et honnêtes.

Le député auquel le maire a fait allu-
sion, dans sa déclaration, est M. Peytral,
qui, dans une interviw parue lundi dans
le Soleil du Midi, organe conservateur,
se livra à certaines critiques générales.

L'abondance des matières nous oblige
à renvoyer à démain la suite de notre
^œilleton : PILLEURS D'ÉPAVES.

x?Tos Lecteurs trouveront à la 4e page :
_4BA\NDONNÈE.

: Le Livre JeJ. Mm
Une réponse aux mémoires de M, de IHoltke. —

Les arguments du feld-maréchal réfutés. —
; La guerre future.

Les Mémoires de M. de Moltke atten-
 daient une critique en France. C'est M.

Edouard Lockroy qui s'est chargé de la
faire.

Polémiste, historien, homme politi-
; que, le député de la Seine était qualifié
I- pour cette besogne. Il n'est point tacti-
I cien par état, mais ceux qui s'étonne-
! raient de le voir écrire sur la tactique,
! reviendraient de leur prévention, le livre
' une fois achevé, pour la compétence que
. M. Lockroy y affiche en ces choses spé-
Î ciales. Il a la clarté, la solidité, la mé-
• thodo. Un patriotisme clairvoyant, servi

par une étude approfondie des causes
! qui amenèrent notre défaite et leur vic-
1 toire, lui suggère des pages d'une mâle
' solidité, que tous les Français . auront

profit à lire.
La France n'est pas devenue belli-

queuse, malgré les efforts héroïques
qu'elle a faits pour s"on relèvement. « Le
préfendre, dit M. Lockroy, c'est altérer
sciemment la vérité. La France ne rêve

! pas de conquêtes. Seulement elle entend
ne pas se laisser surprendre et égorger
comme autrefois. » Et c'est en nous rap-
pelant la guerre passée que nous nous
préparerons à soutenir avec plus de fer-
meté et de prudence celle dont on nous
menace quotidiennement.

M. de Moltke nous y aide d'ailleurs
par la publication de ses mémoires.

Les arguments de M. de Moltke

Pour le député de la Seine, le livre de
M. de Moltke n'est pas absolument le li-
vre d'un soldat : c'est celui d'un député
ministériel, d'un écrivain officiel et offi-
cieux. De là, les assertions discutables
sur les rois impuissants à faire des guer-
res dynastiques — thèse au m«?ins sin-
gulière en préface d'un livre sur une
guerre qui a été l'œuvre l'un homme.

Dans le même esprit, M. de Moltkâs
établit que le gouvernement impérial
avait une politique étrangère; qu'il
comptait, en entrant en campagne, sur*
la coopération de l'Allemagne du Sud ;
que l'état-major avait un plan de campa-
gne ; que l'armée française était prête.
« M. de Moltke fait ainsi beaucoup d'hon-
neur au gouvernement impérial, et il
augmente intentionnellement la glaire,
du vainqueur. »

M. Lockroy réfute une à une les asser-
tions du feld-maréchal, avec des argu-
ments clairs, sévères et logiques, ce qui
l'amène à ces rigoureuses conclusions,
en opposition avec celles de M. de ,
Moltke :

Au point de vue diplomatique, la France
• s'était isolée et, pour sauver le pouvoir tem-

porel du pape, l'empereur avait refusé les
alliances qui s'offraient.

Au point de vue stratégique, ses armées
étaient sans chefs, sans objectifs, sans
pensée.

Au point de vue de l'instruction militaire,
ses soldats n'étaient pas dressés à la grande
guerre.

Au point de vue du nombre, la France
pouvait à peine mettre en ligne la moitié des
torces de l'ennemi.

Au point de vue maritime, elle était im-
puissante.

Cela diminue un peu la gloire de M. de
Moltke et justifie cette appréciation de M. de
Freycinet : « L'expérience a pris le change
sur le compte de ce grand esprit. On a vu on
lui un stratège inspiré du génie de Napoléon
et d'Alexandre, tandis que ce n'est qu'un pa-
tient calculateur, un travailleur obstiné qui
a cherché et trouvé le succès dans le soin
accordé à chaque chose, dans la précision
accomplie des détails. »

Puis M. de Moltke eut encore un au-
tre bonheur, il n'eut jamais devant. lui
que des adversaires médiocres.

M. Lockroy ne fait pas même excep-
tion pour le maréchal de Mac-Mabon, il
porte sur lui ce jugement sévère :

L'homme qui, sortant du camp de Châ-
lons, conduit l'armée au nord, ne peut plus
être considéré comme un général, mais seu-
lement comme un partisan docile et mala-
droit de l'empire. Ce n'est pas pour défen-
dre la France qu'a coulé la longue traînée
de sang que nos soldats laissaient derrière
eux.

I^a Guerre future

C'était la guerre d'hier : que sera la
guerre de demain ? Très différente sans
doute. Sortant du tangible, M. Lockroy
s'élève dans le rêve et, très à l'aise, évolue
dans le monde des hypothèses.

Quelle sera la durée de la guerre?
Quelques uns croient qu'une grande ba-
taille, « rapide comme un coup de fou-
dre », la terminerait. M. Lockroy est
d'un avis différent.

Derrière une armée vaincue on trouvera
une autre armée, puis une autre après celle-
là. Le problème ne consistera plus à triom-
pher de quelques centaines de mille hom-
mes. Il faudra exterminer tout un peuple
enrégimenté, discipliné, préparé à In bataille
et qui luttera pour son indépendance et
pour sa vie. Croit-on qu'on le forcera à de-
mander grâce en vingt-quatre heures?

La longueur de la prochaine guerre sera
à moins d'événements improbables, propor-
tionnée à la force des armées en présence
Or, s'il a fallu à l'Allemagne six mois pour
réduire à merci la France défendue pPr les
lvu.OOO hommes de. Bazaine et les 100 000
hommes de Mac-Manon, combien peut' du-
rer une lutte où nous ne serons — nous en
avons la certitude, - ni trahis ni toujours
battus ? J

La guerre va s'ouvrir. Quel plan de
i campagne adopteraient nos ennemis ?
* M. Lockroy suppose que les flottes de
. la triple alliance réunies dans la Médi-

diterranée, menaceraient nos ports de
commerce, « ne reculeraient pas devant
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1 attaque des villes ouvertes ». A ce pro-

.pos, il fait observer quo ces flottes se-
raient supérieures à ]pA nôtre par le nom-
bie, 1 armement et \ a vitesse. Nos ports

l'abri ?
e
'"

n nG ser;aient
 Pas davantage à

'Sur terre, l'armée allemande peut nous
.-attaquer ou par notre frontière Est, ou en
violant la neutralité belge, ou en violant la
neutralité suisse. La Gazette de Turin pré-
tend que l'armée italienne pousserait une
pointe sar leDauphiné. Aux forces des alliés
nous pourrions opposer des forces presque
(égales.

Il ne faut pas envisager seulement le
point de vue nnilitaire ; la situation éco-*
Homique a autant d'importance.

Supposons la" guerre déclarée ; quelle se.ra,
pendant cette épreuve* la situation du pays ?
La vie y est suspendue. Tout ce qu'il ren-
ferme de forces, d'intelligences, d'activités,
est à la frontière, abs wfcé par la lutte der-
nière et définitive. Du: coup, le commerce
cesse; les usiaes ne .fonctionnent plus ; les
terres demeurent en /riche; les bras man-
quent partout ; plus d'.'tndustrie ; plus d'a-
griculture; plus de travail; plus de transac-
tions; plus d'échanges. Le mouvement
social s'arrête. On se croii Tait dans une im-
mense ville assiégée.

A-t-on assez songé à ces " conséquences
de la guerre moderne ? M. Xiockroy ire le
eroit pas.

Combien de temps un paui îte pouiT-vt-d,
supporter cette syncope éco; Aoiaiq-ae f p aj
ne voit que, s'il n'a pas su , cô5se:rv£f les
moyens de s'approvisionner et de se ravi-
tailler au dehors, il risque $g ae p0UVOjr
continuer la lutte? Il est ce jadàma&i la dé-
faite.

Mais comment la Fran< M p?Alr mït-elle en-
tretenir des relations av ec ^e Mlors? gur
toutes ses frontières te rrr ̂ ^ g(J gont
des armées ennemies, ^uj. toutes g^8 fron_
tiôros larrestres elle e&ta> ûligée de iivrer ba_
taule. 11 ne lui reste qn® la ° ier

C'est déjà, la mer qu
 e

en 18'70 v& aidée
dans sa résistance fina ie> gi ges ,tg avaient
eto bloqués; si elle a; avait paa eu toute u.

i erte $$ ?ud * d^ns ¥ < Méditerranée ; à l'ouest
dans 1. Océan, elle n»; aurait pu s'approvision-
ner, comme efie 1 a fait ; en vjyreSj en muni-
tions, en amies, cm argent... on était obligé
de renoncer a la 1- diie ^

Voici la concl _usion :

C'est donc la t gUerre sans merci, sans mi-
séricorde, san? pitié qu'on nous annonce;
une guerre a /extermination , comme celles
que raconte l'histoire ancienne, où l'on ne
respecte rier t ; ni la propriété, ni la vie des
particuliers; ; où tous les moyens sont em-
ployés, tout es les ruses excusées, toutes les
trahisons autorisées, toutes les cruautés
justifiées, t .outes les destructions ordonnées,
toutes les " violences commandées, où, quand
les armée s passent, elles laissent derrière
elles le dé sert ; où, quand la lutte est termi-
née, un d es adversaires a disparu.

Unisso ns-nous donc tous pour la soutenir,
cette gue rre dont on nous menace depuis si
longtem; ps et dont on veut nous épouvanter.
Nous av ons pour nous le droit ; nous avons
pour no us la justice, et le sentiment de la
justice e t du droit nous donnera cette force
morale < fui commande la victoire. Conjurer
ou retari 1er la lutte n'est pas en notre pou-
voir, et a ''autres sonneront peut-être bientôt
l'heure o\ à la France devra jouer sa dernière
partie. ,

AU COVSEÎL_GMRAL-îî'0RAN

Oran, 13 octobre.
Un incidteirt s'e^c produit au conseil géné-

ral d'Oran, jà propos de l'application do la
loi du 17 juin "j.884, interdisant l'entrée en
Algérie de t ous les fruits et légumes frais
provenant d e l'Europe, afin d'éviter l'intro-
duction des pennes phylloxériques

Or, il a été «levage a cette toi, qui est très
sévèrement a ppliquée,et dont tes contraven-
tions sont i.içoureusemant punies par les"
tribunaux, et. ce, grâce à là' faveur accordée,
sur sa demande, au président du consistoire
Israélite, qui, pour l^s usages rituels, avait
Besoin dune, granàè quantité de cédrats.

Le conseil général, après que le préfet eut
reconnu l'exactitude clés faits, a émis un
vœu re.clamant l'application égale do la loi
pour 'tous.

Un. Journaliste Assassiné

Paris, 13 octobre.

Avisse a pu justifier d'un alibi, dans
la soirée et dans la nuit de l'agression
dont M. Henri Titard a été victime.

Il avait désigné une personne qu'il
avait quittée à minuit et demi, avenue
des Gobelms. Cette personne, entendue
ce matin par le jji ge d'instruction, a
confirmé les dires, d'Avisse.

Il ne reste donc plus, comme charge
«outre ce dernier, que certaines paroles
prononcées par M. Titard, avant de
mourir, et qui auraient été mal interpré-
tées. Il ne reste pas grand-'chose non plus
de l'histoire de la femme mariée. Celle-
M a pn, en effet, établir qu'elle n'était
"poiir rien dans cette affaire.

A la Sûreté, on semble croire mainte-
nant qu'il s'agirait simplement d'une
rixe survenue entre Titard et un-in-
.CMPJU.

DÉPENSES DU SOLDÂT
Paris, 13 octobre.

On peut mesurer la tâche accomplie par la
République pour améliorer le bien-être de
nos troupes, on comparant la solde du sol-
dat en 1869 et en 1891.

Voici quel est le décompte des crédits bud-
gétaires alloués à la fin de l'Empire et pour
l'exercice actuel :

Soldat d'infanterie 1869 1891

Solde 91.25 102.20
Viande fraîche 54 .75 83 .66
Chauffage 6.30 5.511
Vivres 73 » 91.313
Hôpitaux 19.71 15 »
Lits militaires 4 .089 5 .385
Habillement 47.27
Masse de petit équipement. 43.80 91.25
Première mise. 22 »

Totaux. .... 362.169 405.259

Comme, on le voit, tous les chapitres pré-
sentent à peu près un excédent de dépenses
sur les tarifs du régime impérial. Il faut no-
t'?r que sous l'Empire les soldats devaient se
contenter de 200 grammes de viande, tandis
que la République leur alloue 300 grammes.

Pendant toute la durée du régime impé-
rial, les distributions de café n'étaient pas
imposées au chapitre des vivres; depuis
1878, le sucre et le café à la troupe sont con-
sidérés comme dépenses normales afîérant

au chapitre des vivres.

Le seul fait «Pavoir augmenté, dans la
proportion d'un tiers-, le taux de la ration
de viande téraioigne du souci que le gouver-
nement républicain a eu de la santé des sol-
dats. Les représentants de notre démocratie
n'hésiteront pas, dans un avenir prochain, à
voter la distribution journalière d'une ration
de vin, da cidre ou de bière, reconnue néces-
saire pour compenser la déperdition de forces
chez des hommes soumis à l'entraînement
d'uae instruction militaire intensive.

Dépêches Diverses
UN PRIPJCE EN CORRECTIONNELLE

Paris, 13 octobre.
Le tribunal correctionnel a condamné au-

jourd'hui, par défaut, à 4 ip.ois de prison et
2.000 francs d'amende 1* prince Benjamin
de Rohan, de Gueirién^ e_rioche (ort , près de
Montauban, pour ab, us do dépot au sujet de
la vente de tablc»; llx dc Teniers.

ACCIDF^ TS DE CHEMINS DE FER

Mirande, 13 octobre,

m ^."Vain-omnibus allant de Mirande à
i*'r j'ès a déraillé non loin du viaduc de

uint-Maur, à Laas.
11 y a une dizaine de blessés dont deux

grièvement. On a heureusement pas de mort
à déplorer.

Bordeaux, 13 octobre.

Par suite d'un accident survenu à la ma-
chine du train-express qui devait arriver à
Bordeaux ce matin à 6 h. 45, ce train a subi
un retard d'environ trois heures ; il n'arri-
vera que vers 10 heures. 

ÉPIDÉMIE DE SUICIDES

Perpignan, 13 octobre.

Un vent de suicide souille depuis quelques
jours. Trois jeunes filles se sont suicidées
en deux jours.

Hier encore une jeune fille de 23 ans, dé-
laissée par son amoureux, a tenté de s'em-
poisonner dans des circonstances assea
étranges.

Elle a, en effet, avalé un onguent dontelle
se servait pour une maladie des yeux.

Les voisins l'ayant entendu crier se sont
empressés auprès d'elle et l'ont sauvée en la
forçant d'absorber un confre-poison.

liiilIllJbMà

Le roi de Belgique

Bruxelles, 13 octobre.

A l'occasion du discours du bourgmestre
de Bruxelles, certains députés belges se pro-
posent d'interpeller le gouvernement, non
pas sur les déclarations de M. Buis, mais
sur son procédé.

D'autre part, on croit que le roi Léopold
procédera lui-même à l'ouverture de la ses-
sion des Chambres, ce qui ne lui est pas
arrivé depuis de longues années.

Cette manifestation réitérée de la person-
nalité du roi ne laisse pas de donner lieu à
de nombreux commentaires.

Los Traités de commerce avec l'Espagne

Madrid, 13 octobre.

A la suite de réclamations do l'Allemagne,
la Gazette de la Havane publie la circulaire
suivante ;

« Toutes les nations ayant dans leurs
traités de commerce avec l'Espagne la clause
dc la nation la plus favorisée jouissent na-
turellement jusqu'à l'expiration desdits trai-
tés des franchises accordées aux Etals-
Unis ; mais comme tous les traités prennent
fin en février prochain, sauf celui avec la
Suède qui se termine fin juin, il en résul-
tera qu'à partir du i 51' juillet prochain, tou-
tes les franchises accordées aux Etats-Unis
ns pourront profiter qu'à cette République. »

Les Parnellistos

Dublin, 13 octobre.

Les partisans de Parnell ont tenu, cette
nuit, une réunion an National-Club.

Ils ont déclaré que M. Dillon est en
grande partie responsable de ce qui venait
d'arriver et se. sont prononcés contre toute
mesure incomplète de home rule, s'enga-
geant à n'avoir rien de commun avec ceux
qui ont abandonné Parnell et la cause na-
tionale pour suivre l'homme d'Etat anglais
et en appellant à l'Irlande pour juger entre
eux et les tranfuges.

A l'issue de la réunion de cette nuit, les
parnellistes ont lancé un manifeste où il est
dit que l'Irlande a perdu son leader, mais
que la cause de la liberté de l'Irlande sub-
siste et que les amis de Parnell continueront
la lutte jusqu'à ce que les principes pour
lesquels Parnell a succombé aient triomphé,
mais qu'ils repoussent toute alliance avec
ceux qui se sont rendus responsables de la
seission du parti irlandais et prennent l'Ir-
lande pour juge.

Ils tiendront un congrès des représentants
de l'Irlande pour délibérer sur les moyens
les plus efficaces pour assurer l'exécution du
programme de Parnell.

Au Parlement Austro-Hongrois

Buda-Pesth, 13 octobre.

Lo parti libéral à la Chambre des députés
a choisi les représentants du parti qui se-
ront présentés pour les délégations..

Parmi ces candidats figure M. Koloman
Tisza.

Le parti libéral votera, en outre, pour
quatre candidats présentés par l'opposition
modérée, parmi lesquels le comte Albert
Apponyi.

L'opposition modérée a résolu de no pas
voter -le budget et a décidé, on outre, d'in-
terpeller le gouvernement sur la conduite
brutale d'un fonctionnaire de la police en-
vers deux députés et sur lo fait que plu-
sieurs étudiants arrêtés au cours des récen-
tes manifestations, ont été enfermés pen-
dant quinze heures dans un local malsain.

Le parti de l'indépendance a également
l'intention de faire une interpellation sur la
question des étudiants arrêtés.

LECRIMEDECQilRESVGlE
LE MAJOR BRETON-ARRÊTÉ

Paris, 13 octobre.

Le médecin-major Breton, le meurtrier du
dentiste Genisset, s'est constitué prisonnier
aujourd'hui, à .4 heures, à l'état-major do la
place.

Le gouverneur, prévenu, l'a fait diriger
immédiatement sur la prison militaire du
Cherche-Midi, et en a avisé le préfet de po-
lice.

M. Goron, chef de la sûreté, aussitôt qu'il
a été averti par le préfet de police que lo ma-
jor Breton s'était constitué prisonnier à l'é-
tat-major de la place, s'est rendu aussitôt
auprès de M. Couturier, juge chargé de l'af-
faire de Conrbevoie, dont il a pris les ins-
tructions. Il a envoyé aussitôt son .secré
taire, M. Guillaume, à la prison du Cherche-
Midi, où, comme nous l'avons dit, le major
Breton avait été conduit en quittant la place,
et le prisonnier lui a été remis sur la pré-

sentation du mandat d'amener dont il était
porteur.

Conduit aussitôt au bureau du chef de la
sûreté, le médecin-major a subi pour la forme
un premier et rapide interrogatoire,, plutôt
en quelque sorte une simple cdtistàtatidfi
d'identité,

Breton a reconnu être l'auteur du meur-
tre, et il a raconté quo le lendemain du
crime, il était parti par le train dav 6 heur
res 40 pour la Suisâe. Là fcmfrie Raybaud
l'accompagnait. Le major a reconnu qu'elle
était rentrée avec lui à Paris, mais il refuse
formellement de faire connaître son refuge.

On suppose qu'elle doit être réfugiée chez
des amis qui la cachent. Ajoutons que Bre-
ton est actuellement complètement rftséj ce
qui le rend à peu près méconnaissable.

Il sera interrogé demain par M. Couturier,
juge d'instruction.

II DRAME 1)1 LA JALOÏÏSIE

Paris, 13 octobre.

Aujourd'hui, comparaissait «levant la
cour d'assises de la Seines le nommé Dur-
ban, majon, igè de 42 ans, accusé de tenta-
tive d'assassinat sur la personne de sa mai-
tresse, une femme Ekeinlu'eimer, marchande
de poissons Gùr la Voie publique.

La Vie commune durait depuis vingt ans.
Onze enfants, dont cinq encore vivants, sont
nés de ce faux ménage. Durban était paf-
resseux et buvait ; la femme, aii contraire,
passe pour travailleuse, et pourvoyait seule
aux dépenses de la maison.

Après une scène violente, la femmuEizein-
kreimer quittait l'ouvrier et se réfugiait rue
Raspail, à Montreuil. Celui-ci, qui avait
conçu un vif ressentiment, jura de se ven-
ger,

Le 14 juin dernier, il attendait sa maî-
tresse rue de Lagny, et, à son passage, il se
jetait sur elle, et lui portait à la tempe
douze coups avec un compas de maçon.

La victime a survécu à ses blessures;
c'est le principal témoin à l'audience.

L'accusé déclare qu'il a frappé, mû par
une jalousie dont il n'était plus maître.
Quant à la femme Ëizeinkreirner, qui n'a
point de ressentiment, elle supplie le jury de
lui rendre son « homme ».

— C'est le père de mes enfants, Messieurs,
implore-t-elle. Nous avons vécu heureux en-
semble pendant vingt ans. Il n'est pas mé-
chant, je vous assure ; ce sont les mauvaises
relations qui l'ont perdu. Ëendez-le moi !

M. le président Hortelmtp. — Vous vou-
lez donc reprendre avec lui la vie com-
mune ?

— Mais oui, Monsieur, répond la femme
Eizeinkroimer.

Après le réquisitoire de M. l'avocat gôné-
iai Bonnin et la plaidoirie do M« Houard, le
jury a écarté le chef de tentative d'assassinat
et a répondu affirmativement sur la ques-
tion subsidiaire de coups et blessures ; il a
également accordé à l'accusé les circonstan-
ces atténuantes.

La cour a condamné Durban à un an de
prison.

LES ifttâNDATIGM8
Nîmes, 13 octobre.

La journée d'hier a été désastreuse sur
certains points du département.

A Àlais, la rivière du Gardon donnant des
craintes sérieuses, on a fait évacuer les ou-
vriers des filatures riveraines que les eaux
commençaient à envahir. Sur plusieurs
routes, il y a eu jusqu'à 60 centimètres
d'eau.

Les dégâts sont plus importants que ceux
do la semaine dernière.

A Remoulins, le Gardon a crû de sept
mètres.

A Sommièros, le Vidourle déborde, péné-
trant dans beaucoup de maisons et trans-
formant toute la plaine en lac.

La ligne ferrée est interrompu® entre
Sommières et Montpellier.

Au Vigan, l'Arre a emporté une grande
partie du matériel de construction du che-
min de fer de Tournemire au Vigan.

A Uzès, par suite d'une grosse crue de
l'Arre, les rues ont été transformées en ri-
vière.

Montpellier, 13 octobre.

Les dégâts occasionnés par l'orage d'hier
et l'inondation sont très considérables.

Les pertes des riverains sont évaluées à
3 ou 400,000 fr. Il n'y a eu aucun accident
do personnes.

RHONE

L'Arbresle. — Rixe sanglante. — Deux
jeunes gens, Auguste Giraud, domestique
chez M. Josserand, a Saint-Germain-sur-
l'Arbresle, et un domestique de M. Greps, à
l'Arbresle, se sont pris de querelle hier ma-
tin, à sept heures.

Giraud a porté à son adversaire deux
coups de canne à épée ; l'un l'a atteint à la
tête, le second au cœur. Les blessures ne
paraissent pas graves.

L'agresseur a été désarmé par MM. Bor-
det, boucher, et Dumoulin, qui sont parve-
nus avec beaucoup de peine à le calmer.

La gendarmerie de l'Aïbr esle a ouvert
une enquête.

— Classe de 1887 . — Les jeunes gens de
l'A rbresle appartenant à la classe do 1887
qui désireraient participer au banquet de
retour, qui aura lieu le 15 novembre pro-
chain, sont priés de faire parvenir leur adhé-
sion, avant le 8 novembre, à M. Accary, se-
crétaire de la commission, rue de la Mai-
rie, 15.

Les cotisations sont fixées à 5 fr.

Belleville-sur-Saône.— Accident ou sui-
cide. — Hier soir, un des poseurs de la voie
aperçut des lambeaux de chair sur la voie
ferrée, à cent mètres environ de la gare de
Belleville. Il s'empressa de prévenir le chef
de gare de cette étrange trouvaille.

Après examen, on put constater que
c'était le cadavre d'une femme qui avait été
broyée par le train express venant de Paris
et qui arrive en gare de Belleville à neuf
heures du soir.

Le corps était méconnaissable. Aux vête-
ments, on put constater que c'était une fem-
me d'environ 35 ans, vêtue en noir.

On croit à un suicide.

LOIRE

Saint-Etienne. — Vol qualifié. — Un in-
connu a fracturé la malle du sieur Etienne
Brillaud, garçon à l'hôtel du Nord, et a
soustrait la somme de 900 fr. en valeurs,
billets de banque et objets divers.

— Arrestations. — Le sieur Jean-Marie
Bruel, âgé de 18 ans, né à La Tour-en-Jare„
(Loire), sans profession ni domicile fixe,

volé hier soir une caisse de marchandisesa
qui se trouvait dans le portail de M. Aymé,
négociant, rue de la République,./!.

Ce jeune malandrin a été a ri été.

— La police a encore arrêté le sieur Pierre
Giry, âgé de 42 ans, journalier, domicilié à
Saint-Etienne.

Cet individu est inculpé d'un vol de 68 fr.,
commis au préjudise d'un employé de l'hôtel
Terminus, à la Terrasse.

Quand Giry a été arrêté, il était complète-
ment ivre et encore porteur de 40 fr.

Gfàn ptt ta Mm
Givors, 13 octobre.

La chambre syndicale des verriers à bou-
teille de Givors nous fait savoir que M. le
maire et le commissaire . de police ont bien
voulu leur prâter leur concours pour les dé-
marches qu'ils oftt à faire:

De plus, les grévistes reçoivent de toutes
parts des marques de solidarité ; la chambre
syndicale métallurgique et similaire leur a
adressé la somme de 10 fr. et a voté un sub-
side mensuel ; de même le groupe le Réveil
et les habitants at les cemmerçants de Gi-
vors, sauf quelques rares exceptions, affir-
ment leur solidarité avec les grévistes en
leur adressant également des secours pécu-
niaires.

La chambre syndicale des verriers à bou-
teille de Givors adresse ses remercîments à
tous 3es eitoyehs.

Rive de-Gier, 13 octobre.

Le mois de septembre à été aujourd'hui
payé entièrement à tous, les portéiif's, ga-
mins, grands garçons et souffleurs de l'usine
Revol.

Ce matin, à 9 heures, a eu lieu la réunion
que nous àhiloiicions hier:

Environ 400 grévistes y assistaient.
Le bureau est ainsi constitué : président,

MM. Gaudin ; secrétaire, Bonnet.
Après la lecture du procès-verbal de la

précédente. .séance, la parole est donnée au
cîtàféfi FiilouS;

A prepos de la question du déménage-
ment, l'orateur déclare qu'il n'est pas besoin,
à ceux des grévistes qui ont de l'argent au
bureau,, de, donner douze francs, mais qu'il
leur suffit de signer simplement Un reçu de
cette somme. Quant à ceux qui n'ont rien
déposé au syndicat, il faut qu'ils versent
cette somme dans la. main de ceux qui vien-
dront pour enlever les meubles. 11 donne
ensuite lecture d'un article do l'Echo de
Lyon, intitulé : Les verriers.

Cet article est applaudi frénétiquement.
Un délégué de Givors dit que l'opinion

publique, dans cette ville, s'était égarée, sur
l'affirmation que les revendications formu-
lées par les verriers n'étaient pas fondées.
Aujourd'hui, dit-il, elle revient à nous,
grâce à la publication des journaux.

L'orateur déclare aussi qu'il ne faut pas
se fier à la parole des patrons, car ils la
violent à tout propos.

Il cite un exemple. A un moment donné,
M. Momi»,de Givors, approuvait la création
d'une caisse de secours pour les ouvriers de
l'usine Neuvesel et fit même élaborer des
statuts qui furent déposées dans ses mains;
le lendemain, il refusa d'autoriser cette créa-
tion.

Ce sont les syndicats qui effraient les pa-
trons ; si ce n'était que l'augmentation des
tarifs, elle nous sérail déjà accordée, mais
jamais ils n'aecepteront l'union entre ou-
vriers.

Nous refusons tous de nous présenter in-
dividuellement dans leurs bureaux.

Un second délégué de Givors approuve les
paroles de son collègue. Le citoyen Vinès
déclare que devant les sentiments de solida-
rité des grévistes de cette dernière ville, il
est impossible à ceux de Rive-de-Gier de se
décourager.

Le citoyen Fillous dit que les patrons ont.
dé;laré qu'eux aussi avaient sacrifié leur
jeunesse, aussi bien que les ouvriers ; il met
en parallèle le sacrifice des deux existences :
« En sacrifiant la leur, ils ont perçu des
millions, et nous qu'avons-nous perçu ?
Rien ».

L'orateur déclare aussi qu'il ne comprend
pas la lettre que le citoyen maire de Rive-
de-Gier a envoyé aux journaux.

Il ne peut pas se poser en arbitre, lui qui
est actionnaire de la maison Richarme.

Le citoyen Gaudin déclare que le maire
lui a dit que leurs revendications étaient
exagérées, mais qu'il consentirait à propo-
ser la casse des rebuts, et voilà tout.

« Mais nous ne demandons pas que ça »,
dit l'orateur.

Le citoyen Fillous dit que plusieurs cor-
porations de Rive-de-Gier ont encouragé le
syndicat à la persévérance, lui promettant
qu'il serait aidé pécunièrement.

Le citoyen Gaudin fait voter à l'assemblée
des remercîments aux généreux donateurs.

La continuation de la grève est votée à
l'unanimité.

Il a été décidé que tous les verriers assis-
teront demain matin, 14 courant, à 8 heures,
aux funérailles de la mère d'un de leurs
camarades.

Demain, réunion à 9 h. 1/2.

Bordeaux, 13 octobre.

Les patrons verriers avaient assignéleurs
ouvriers en conciliation pour aujourd'hui
devant le conseil des prud'hommes.

L'entente n'ayant pu se faire, le prononcé
du jugement a été renvoyé à vendredi.

Après la séance, une réunion de grévistes
a eu lieu à la Bourse indépendante du Tra-
vail, et la continuation de la grève a été
décidée.

I MI A MT-ÉTIEME
Tentative d'assassinat sur un secrétaire de

police, — Suicide du meurtrier.

Saint-Etienne, 13 octobre.

Au rez-de-chaussée de la maison Lassa-
blière, située au milieu du boyau étroit qui
constitue l'impasse Panassa, habitaient,
dans une petite chambre, le sieur Claude
Derouet, ancien mineur, avec sa femme et
trois petits enfants.

Tout ce monde vivait là, pêle-mêle, dans
cette dangereuse promiscuité qui est sou-
vent, pour les classes pauvres, une cause
d'immoralité.

Le mari était âgé de trente-trois ans. C'é-
tait un homme d'un caractère irascible, et
sa brutalité lo rendait redoutable dans le
quartier.

Il y avait donc, entre les deux époux, des
causes profondes de dissentiments qui se
manifestaient à tout propos.

Derouet avait été condamné plusieurs fois
par le tribunal correctionnel pour coups et
blessures. ,

Ce matin, à onze heures et demie, il se
mit à reprocher à sa femme d'être allée, la
veille, faire une course à la poste et d'avoir
reçu cinq francs comme salaire. Il la me-
naça de la frapper, si elle ne lui remettait
sur-lo-champ cette somme. La pauvre fem-
me, toute tremblante, donna des explica-
tions, et te mari brutal se calma... provi-
soirement.

Ce soir, vers trois heures, la scène recom-
mença. Derouet s'empara d'un bâton et en
donna un coup très violent, dans le dos, à
sa femme, dont le corset fut déchiré.

Elle sortit, mais son mari lui lança, par
la fenêtre, une pierre énorme qui l'atteignit
à la>nuque. La malheureuse tomba inani-
mée sur le sol, au milieu de son sang qui
s'échappait en abondance de la blessure
faite par la pierre.

Cependant les deux enfants aînés accou-
raient tout effrayés au bureau de police du

quatrième arrondissement (rue Soleysel). Ils
dirent au commissaire, M. Desbans, que
leur père frappait leur mère et lui deman-
dèrent protection.

M. Desbans n'avait en ce moment aucun
agent à sa disposition. Il pria son secré-
taire, 4. Charles Guichard, d'aller inviter
Derouet à se présenter au bureau.

M. Guichard se rendit dans l'impasse <J«
Panassa et aperçut, par la fenêtre, le mi-
neur brutal armé d'un revolver.

Derouet menaça le secrétaire de polie© de
le tuer s'il entrait. M. Guichard ne s'effraya
pas et pénétra dans la chambre. Là, il in-
vita de nouveau Derouet à se présenter au
bureau. Nouveau refus menaçant. M. Gui-
chard se retira.

Comme il passait dans la cour, Derouet
lui tira successivement deux coups do re-
volver. Une balle se perdit ; l'autre atteignit
le secrétaire au coude et le sang se mit à
couler par la blessure.

Sans s'attarder, M. Guichard courut pré-
venir M. Desbans ; puis il alla se faire panser
à la pharmacie de la place Saint-Enne-
mond. .

Pendant ce temps, Derouet se barricadait
chez lui, criant qu'il attendait la police
derrière la porte, le revolver au poing.

M. le commissaire central, prévenu de
cette affaire, envoya aussitôt, pour s'em-
parer de ce malfaiteur, M. Bénad, chef de la
sûreté, et trois agents attachés à ce ser-
vice.

Une foule énorme s'était amassée autour
de la maison Lassablière, et l'impasse du
Panassa était pleine de monde.

M. Bénad, les trois agents de la sûreté el-
les deux agents Bonnet et Dorier s'avaft-
caient pour s'emparer de Derouet. On les
prévint dit sort* que leur avait promis ce
brutal, dont le tempérament décidé effrayait
tout le monde.

— Nous le verrons bien, dit M. Bénad.
Et ils s» mirent en mesure de pénétrer

dans la maison, à l'abri dos balles de Do-
rouet. La porte était barrée à l'intérieur.

L'agent Dorier enfonça alors la fenêtre.
Mais Derouet avait compris enfin que

toute résistance était inutile, car eût-il épuisé
contre les agents qui voulaient l'arrêter, les
quatre balles qui lui restaient, qu'on eût
bien fini par le maîtriser.

Au moment où l'agent Dorier allait péné-
trer dans la shambro, une détonation as-
sourdie retentit.

La porte fut ouverte, et on aperçut De-
rouet étendu contre son lit au milieu d'une
mare de sang; ses doigts tenaient encore
le revolver avec lequel il venait de se
tuer.

Il s'était tiré une balle dans le cœur.
L'arme, qui est du calibre 12, fut portée

au bureau de police par l'agent Nicolas.
Après les constatations d'usage, le cadavre

du suicidé a été transporté à l'hôpital.
L'état de M. Charles Guichard est sans

gravité.
Une balle s'est logée dans le coude gau-

che, mais elle pourra être extraite, et grâce
à un traitement énergique et à beaucoup de
soins, dans quelques jours, le secrétaire de
police du quatrième arrondissement sera
rétabli.

LEIEOBTREDECOOTOOIBE
Roanne, 13 octobre.

Voici des détails complémentaires sur le
meurtre dont nous avons parlé hier :

Samedi, c'était jour de foire à Coutou-
vre et le lendemain, dimanche, la fête
continuant, les gens des communes voi-
sines étaient venus pour s'amuser.

Un bal avait été organisé au café Cons-
tantin, ayant comme musicien le nommé
Simon fiossi, joueur d'accordéon, âgé
de 21 ans, sujet italien, sans domicile
fixe; après chaque danse, l'italien faisait
le tour de la société réclamant un sou
aux danseurs.

Vers minuit et demi, notre Rossi fai-
sant sa ronde, s'approcha du nommé
Mathieu Victor, âgé de 21 ans, cultiva-
teur, demeurant chez ses parents à Mon-
tagny, et lui demanda un sou : Mathieu
ayant refusé, une. discussion s'éleva en-
tre eux et le jeune homme, s'adressant
à l'italien, lui dit: « Sors donc dehors, si
tu. n'es pas fainéant! »

Une fois dehors, Rossi sortit son cou-
teau de sa poche et, tout en. se colletant,
il en porta un coup violent dans le ventre
de son adversaire qui tomba dans les
bras de son meurtrier.

Ce dernier jeta aussitôt son couteau à
quelques pas de lui où il a été retrouvé
le lendemain matin par le maire et le
garde-champêtre.

Des personnes, attirées par la rixe,
s'empressèrent autour du blessé, mais
tous les secours furent inutiles, une ar-
tère avait été tranchée et la mort fut ins-
tantanée.

Le meurtrier a été arrêté, aussitôt et
mis, en lieu sûr jusqu'à l'arrivée du par-
quet. Rossi a fait des aveux complets; il
a été conduit à Roanne où on l'a écroué
à la maison d'arrêt hier à 8 heures du
soir.

Le parquet, ayant donné le permis
d'inhumer, le corps dc Mathieu a été
transporté à Montagny.

Ce jeune homme devait partir faire
son service militaire le mois prochaine

NOS ÉCHOS
Conseil d'arrondissement:
Les membres du conseil d'arrondissement

ont offert, hier, leur dîner annuel à M. Ri-
yaud, préfet du Rhône et àM. Gravier, secré-»
taire général.

Au dessert, le président, M. Christophe,
maire de Neuville, a levé son verre en l'hon-
neur de M. Rivaud, qu'il s'est félicité de voir
à la tête du département.

M. le préfet a répondu par une spirituelle
allocution et a remercié ses, hôtes de n'avoir
pas voté à nouveau le vœu demandant la sup-
pression des conseillers d'arrondissement qui,
dans la limite de leurs attributions,, rendent
tant de services au département.

*

Le dimanche, 18 octobre, M. Deville, pro^
fesseur départemental d'agriculture, fera, à
Theizé, une conférence agricole.

4
* *

M. Lepape, professeur à l'Ecole normale,
est nommé profeseur d'allemand au cours
complémentaire de garçons de Serin

M'" Mathieu, étudiante à la Faculté des .
lettres, est nommée professeur d'allemand au
cours complémentaire de fillesde Serin.

** * ;
La taxe sur les chiens :. -. . ,

Le maire de Lyon vient de faire placarder 'j
dans les rues des affiches rappelant que les -,

possesseurs de chiens, sont tenus d'en faj
chaque année, la déclaration à la mairie ̂
leur arrondissement.

Le renouvellement de cette" formalité n 'e

pas nécessaire de la part des contribuai)!
dont la situation n'a pas changé, tant en C

S

qui concerne leur résidence, soit â l'égard H
nombre de chiens par eux déclarés.

* *
Nous apprenons qu'à la suite de la re

sentation de la Juive, dont nous avons do-
le compte rendu, M. Aimé Gros, déléoW
municipal au Grand-Théâtre, a exigé la r -i?
liation de l'engagement du ténor Berger

On nous assure, d'un autre côté, que 'u H-
rection aurait été invitée à entrer immédiat '"'
ment en pourparlers avec M. Chevalin a

 e"
serait libre d'engagement.

** *
Conservatoire national de musique •

Les examens d'admission provisoire A
élèves auront lieu aux jours et heures*/
après indiqués :

Lundi i 9 octobre, à neuf heures du matin 
déclamation ; à huit heures du soir : cHa l

(hommes). Mardi 20, à neuf heures du matin
piano. Mercredi 21, à deux heures, chant
(femmes). Jeudi 22, à neuf heures matin, vi0
Ion. Vendredi 23, à neuf heures du matin"
instruments à vent.

Les inscriptions seront reçues jusqu'au
octobre 1891. '

*
* *

Un vélocipède à 28 places :

Il y a quelques jours, des chasseurs à pied
du 2 1 ' bataillon, en garnison à Montbéliard
ont expérimenté sur la route le Belfort un
nouveau quadricycle à 28 places qui a été
construit par un lieutenant de ce bataillon.

Ce quadricycle a la grandeur d'une fourra-
gère et possède deux roues motrices et deux
roues directrices.

Les roues motrices sont mises en mouve-
ment par 28 paires de pédales actionnées par
28 soldats. Les pédales sont dépendantes les
unes des autres et ne commandent qu'un en
grenage unique. Le lieutenant inventeur fai-
sait manœuvrer les roues directrices. La vi-
tesse normale de ce quadricycle peut être
comparée à celle d'un cheval au trot.

-:i~* *
Union des Femmes de France :
La tombola de l'Union des Femmes de

France, dont le tirage avait été renvoyé, nos
lecteurs s'en souviennent, du mois de juillet
à la fin du mois d'octobre, sera tirée irrévoca-
blement le 10 novembre prochain, à 3 heures
de l'après-midi, 1 7, place Bellacour.

Les lots, dont un grand nombre d'une va-
leur importante, sont exposés dès aujourd'hui
au siège social, 1 7, place Bellecour et, à par-
tir des premiers jours du mois prochain, dans
la vitrine des magasins de M. Dufin, 49, rue
de la République, mise obligeamment à la
disposition du comité.

L'Union des Femmes de France profite de
l'occasion pour remercier vivement toutes les
personnes qui ont bien voulu, en lui en-
voyant des lots ou en prenant des billets,
s'associer généreusement à son oeuvre de cha-
rité patriotique.

** *
Depuis quelque temps, les personnes occu-

pant des locaux affectes au commerce, à l'in-
dustrie, aUx affaires, etc., et qui, suivant la
règle établie, payent trois mois ou six mois
de loyer d'avance, reçoivent une circulaire
qui nous fait bien l'effet d'être un attrape-
nigaud.

Dans cette circulaire, on invite ces locatai-
res à se syndiquer pour exiger des proprié-
taires le payement de l'intérêt des sommes
versées d'avance.

Jusque-là, rien à dire, car cette revendica-
tion peut se justifier, mais où les lanceurs de
cette affaire montrent le bout de l'oreiik,
c'est quand ils demandent aux locataires de
leur envoyer, « pour faire face à toutes les
exigences de cette grande œuvre de revendi-
cation, la somme de trois francs ».

• Cette.somme demandée d'avance ne nous
dit rien qui vaille et nous engageons fort les
locataires auxquels on s'adresse à ne pas

donner dans le piège.

MSP MUNICIPAL
SÉANCE DU 13 OCTOBRE

La séance est ouverte à 8 heures 30,
sous la présidence de M. Gailleton.

Le conseil expédie quelques dossiers
d'instruction publique, puis vient la
grosse question de la Bourse du Travail.

LÀ BOURSE 00 imUll
Sur la demande de M. Bessières, M.

Augagnaur donne lecture de son rapport
qui n'a été distribué que très tard aux
conseillers municipaux.

Rapport de M. Augagneur

Voici les principaux passages de ce
document dont nous avons, dans l'Echo
de Lyon de lundi, donné l'analyse.

Dans la nomenclature des premières
dépenses (traitement du personnel),
M. Augagneur relève une « grave irré-
gularité » et s'en prend à l'administra-
tion.

Lo règlement ne prévoit nulle part ni le
traitement d'un trésorier, ni celui d'un gérant
d'une feuille quelconque. Nous ne discutons
pas, en ce moment, les droits que peuvent
avoir les titulaires de ces fonctions à un trai-
tement, nous avons uniquement à^ examinei
si, en mandatant ces traitements,! Adminis-
tration municipale n'a pas eommis une m -
galité. Le règlement de la Bourse du i ravau
ne iixait pas le chiffre des appointements*
allouer aux employés, mais spécifiait n?UG"
ment leur nombre et leurs fonctions, bi w
rétribution du trésorier ou du gérant ou
Bulletin paraissait légitime à 1 admimstia-
tion, elle avait le devoir étroit d'en prévenu
le conseil et de lui demander une délibéra-
tion l'autorisant à prélover la somme néces-
saire sur lo crédit de 10,000 fr., ou ouvrant
un crédit nouveau. Nous croyons que 1 ad-
ministration a méconnu les droits ait*
conseil municipal, dans cette circonstance,
et c'est le premier reproche que nous lui
adresserons... - r.-

Parmi les factures figure, pour 186 fr. /Q c.»
un. mémoire de l'Association typographi<fue

lyonnaise, sous la rubrique : Travaux cl im-
primerie. Or il s'agit, tout simplement, w
l'impression du journal Le Travailleur, ae
venu depuis Le Travail. Vous connaisse»
tous, Messieurs, cette feuille dont une para?
seulement est consacrée à la publication a*,
actes officiels de la Bourse du Travail. Lan



L'ECHO DE LYèH

Ire partie du journal sert à la propagande
socialiste révolutionnaire...

Soutenir et propager les grèves^ poursui-
vre, an détriment des idées de patrie, 1 asso-
ciation internationale des travailleurs, ar-
mer le travail contre le capital, semer la
haine entre les divers éléments constitutifs
de la nation, sont des procédés dont l'ave-
nir seul pourra démontrer l'utilité pour le
progrès social, mais quant à présent, abso-
lument réprouvés par la majorité des ci-
toyens lyonnais, qui n'entendent, en aucune
façon, devenir les complices, et encore moins
les Mécènes, de ceux qui ont fait de l'ensei-
gnement de ces doctrines leur principal
moyen d'existence.

î^ous exprimons le regret très vif que
•dans Les paiements effectués directement
par l'administration figure l'impression du
Journal Le Travail... .

La première chose qui frappe en compul-
sant les comptes de la Bourse, c'est que son
administration ne fait rien pour nen. il est
passé le temps des dévoûments à la chose
publique, du travail fait gratuitement pour
tous. A la Bourse du Travail, tout se paye.
Il n'est service si minime rendu a la collec-
tivité qui ne reçoive son salair«... ...

Les personnages importants do 1 adminis-
tration sont envoyés aux frais de la Bourse,
c'ést-à-dire.de la villa, évangéliser les villes
voisines. M. Farjat a signé deux reçus au
dossier, l'un de 35 francs pour un voyage à
l'inauguration do la Bourse de Cours, l'au-
tre de 125 francs, pour une cérémonie sem-
blable à Montpellier.

, D'après un document imprimé du bulle-
lin, pour cette dernière délégation, M. F.
avait ses frais de voyage payés et touchait
20 francs par jour, comme un vulgaire dé-
puté.

Quand on saura qu'à ces bénéfices acces-
soires, M. F. joint un salaire asmuel de
400 francs pour signer le Travailleur, on
comprendra de quelle utilité la Bourse du
Travail est pour les prolétaires, puisque sur
lès fonds consacrés à leurs intérêts, une
bonae part a passé dans les mains du ci-
toyen Farjat.

Détail piquant : le 1er mai, tous les ou-
vriers, s'ils adoptaient les avis de l'Adminis-
tration de la Bourse, chômaient, c'est-à-dire
ne gagnaient rien et viraient aux dépens de
eurs épargnes.

Ce jour-là, des citoyens zélés et vigilants
s'enfermèrent dans la Bourse pour la préser-
ver des contaminations de la force publique,
et leur civisme s'est inscrit aux dépenses de
l'institution pour la somme de 14 fr. 80 c,
dont l'emploi est ainsi libellé dans l'état des
dépenses :

1" mai, commission de surveillance de la
Bourse :

Bain : 4, à 0 fr. 60 c fr. 2 40
Vin : 8 litres, à 0 fr. 80 c..:. 6 40
Saucisson : 4, à 1 fr. 50 c... 6 »

le ne veux pas examiner le détail de ces
dépenses, je me bornerai à constater que,
pendant que des CGntaines de travailleurs
perdaient leur journée, les excitateurs se
nourrissaient aux dépens de la caisse muni-
cipale. C'est ce qu'ils appelaient la manifes-
tation du 1er Mai. . .

Messieurs, je ne veux pas insister davan-
tage sur ces faits, mais nous devons en tirer
la moralité. Je ne m'attarderai pas à cette
cupidité, cette envie sans cesse en éveil de
faire payer, et au plus haut prix, les servi-
ces rendus. Si ces mœurs s'installaient dans
notre pays, c'en serait bientôt fait de toute
dignité dans le gouvernement.

Si toute fonction, si minime soit-elle, est
rémunérée, ce ne seront pas les plus dignes,
mais les plus avides qui la brigueront. Et,
pour le plus humble des emplois, nous ver-
rons se produire les plus ardentes compéti-
tions, comme il est arrivé pour certaine ma-
gistrature ouvrière, qui, en raison du traite-
.ment qui lui est attaché, a donné lieu aux
luttes électorales les plus scandaleuses....

Administrateurs des hospices, du Mont-
«ie-Piété, des Beaux-Arts, de l'école de tis-
sage", tous ceux qui relèvent, de près ou de
'loin, de la municipalité, remplissent gratui-
tement leurs fonctions. La Bourse du tra-
vail ne peut agir autrement. En gardant
pour leur propre usage des sommes impor-
tantes, les administrateurs, ont, en réalité,
dépouillé les syndicats.

Voici lés conclusions de M. Auga-
gneur :

1° L'administration est invitée à suppri-
mer tout avance à l'administration de la
Bourse du Travail.

2° A ne mandater aucune dépense ayant
un caractère de propagande socialiste révo-
lutionnaire.

3° A ne mandater aucune dépense ayant
le caractère d'un traitement ou d'une indem-
nité, en dehors des traitements prévus par
l'article 10 du règlement.

4" En raison des faits accomplis, l'admi-
nistration est autorisée à payer tous les frais
faits à ee jour, dans la limite du crédit de
10,000 francs voté par le conseil.

SI. Fagot

M. Fagot répond à M. Augagneur sur
le ton dont celui-ci s'est servi, c'est-à-
dire très vivement. Mais, comme il . se
sert de l'expression « cher collègue » :

— Supprimez cher^ dit M. Augagneur.

M, Fagot reconnaît que certaines dé-, "
penses de la Bourse du Travail sont dis-
cutables, mais il combat le rapporteur
sur les questions de principe. 11 termine
en déposant le projet de délibération sui-
vant;

L'administration est autorisée à pourvoir
aux dépenses de la Bourse pour .la fin de
l'année courante, en faisant observer à l'ad-
ministration de celle-ci que certaines dé-
penses non réglementaires nepourront plus,
a l'avenir, être payées sur les fonds muni-
cipaux, et en l'invitant à présenter au con-
seil, pour l'année prochaine, un projet de
subvention dans ce sens.

lï. Charpentier

M. Charpentier répond aux critiques
de M. Augagneur :

-S'il y avait un reproche à formuler à l'en-
droit des administrateurs de la Bourse du
travail, ce serait d'avoir exagéré les justifi-
cations, d'avoir fait une énumération par
trop détaillée et précise de ces menues dé-
penses que dans nos budgets ordinaires les
artifices de la comptabilité administrative
ont coutume de grouper sous un libellé gé-
néral ou de dissimuler sous une rubrique
habile; c'est ainsi que, par exemple, les dé-
penses de la buvette du conseil figurent à
1 article intitulé : « Frais occasionnés par

exercice du mandat municipal ».

hi?'1/^ 6]11' excipe ensuite de la respon-

T£« «I n. ^administration municipale
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les fonctions de trésorier, emploi crui n'avait
été nullement prévu par' le conseil e? nour
equel aucun chiffre n'avait été indiq é C

le crédit affecté au service de la Bourse '

Le fait de l'acceptation, par la mairie de '
cette dépense supplémentaire résulte très
nettement d'un passage du procès-verbal de
la réunion du conseil d'administration de la i
Bourse, tenue le 5 janvier 1891, rapportée 

) dans le bulletin le Travail et ott on lit
« M. le maire a chargé la commission pro-

 visoire de convoquer officiellement les délé
 gués, pour le dimanche 11 janvier; il de
- mande également que le trésorier soi

nommé officiellement. »

M. Charpentier ajoute:

! Mais il y a plus> et l'autorisation dont nous
" parlons s'est appliquée non-seulement à la
' création de cet emploi supplémentaire, mais
' en réalité à la feuille de dépassement du cré-
1 dit d'une façon absolument générale. C'esl

là ce que relève le procès-verbal de la
séance d'ouverture de la Bourse du Travail,
tenue le 11 janvier de cette année. Le procès-
verbal publié au Bulletin officiel de la
Bourse contient le passage suivant : « Sur
une question du citoyen Laprest, trésorier,
demandant si toutes les dépenses seront pri-
ses sur le crédit do 10,000 fr., le maire répond
que oui, mais que la somme pourrait bien
être insuffisante, et comme il ne faut pas
laisser péricliter l'institution , il y aura
lieu de l'augmenter selon les nécessités. »

M. Charpentier examine ensuite les
caractères du crédit attribué à la Bourse
du Travail et établit une distinction
entre les dépenses ordinaires du budget
et les subventions.

En matière de subvention, le conseil se
borne à voter un crédit de tant ; ce crédit est
inscrit au budget et est alloué à la société
particulière ou à l'institution indiquée pour
en bénéficier ; colle-ci l'emploie où, quand et
comment il lui semble utile et bon, sans
que le conseil s'inquiète de recherchai- à quel
genre de dépenses il a été appliqué.

Eh bien, en ce qui concerne la Bourse du
Travail, le crédit, abstraction faite, je le
répète, de la partie consacrée au traitement
du personnel, est inscrit sous la rubrique
Subvention.

Le dernier argument est tiré de la vo-
lonté formellement exprimée par le Con-
seil en instituant la Bourse du Travail
de ne point s'ingérer dans son adminis-
tration intérieure. M. Charpentier cite
des rapports de la commission des inté-
rêts et travaux publics en date du
17 juillet 1888, du 10 octobre 1889.

Cette manière de voir, qui était celle de la
commission des travaux publics, qui n'a été
combattue par personne au sein du conseil,
a surtout pris la ferme d'un texte obliga-
toire et définitif dans les articles 7 et 9 du
règlement général de la Bourse, adopté dans
notre séance du 7 octobre 1890.

« Art. 7. — Le conseil d'administration
fait son règlement intérieur, il règle son
fonctionnement et le divise comme il l'en-
tend.

Toute la question est de savoir ce qu'il
faut entendre par les frais divers justi-
fiés que la ville doit payer jusqu'à con-
currence de 10,000 francs.

Il résulte des paroles prononcées par M.
le maire à la séance d'ouverture de la

•Bourse, paroles que je signalais il y a un
instant et qui ont une double portée : « Le
« citoyen Laforest, trésorier, demande si
« toutes les dépenses de la Bourse seront
« prises sur le crédit de 10,000 francs ». Et
M. le maire répond que oui, et il ajoute:
«Comme la somme pourrait bien être insuffi-
sante et comme il ne faut pas laisser péri-
cliter l'institution, il y aura lieu de l'aug-
menter selon les nécessités.»— Et encore:
« L'administration delà Bourse est maîtresse
chez elle ; les rapports sont régulièrement
établis entre elle et la municipalité. »

M. Charpentier termine en justifiant
les dépenses faites pour les inaugurations
des Bourses de Lyon, de Cours et de
Montpellier.

Ces délégations, ces réceptions qui sont
le complément les unes des autres, sont sur-
tout utiles pour régler le fonctionnement des
diverses Bourses, pour identifier leurs pro-
cédés de propagande, leurs méthodes de ren-
seignements et faire converger vers un'jmême
but, l'ensemble des décisions et des mesures
prises dans l'intérêt des travailleurs.

M. ls maire lui-même le comprenait fort
bien lorsque à propos de l'envoi d'une délé-
gation du conseil à Paris, au sujet de la
Bourse du Travail, et il s'exprimait ainsi en
séance :

« On gagne énormément à voyager: si l'on
n'apprend pas beaucoup sur les" Bourses du
Travail, on peut apprendre beaucoup sur
une foule d'autres choses. On est mieux
fondé à raisonner sur ce qu'on a vu que sur
un texte écrit. »

M. Charpentier parle comme M. Fagot
des crédits votés pour les réceptions des
félibres.

Il a voté ces crédits et ne voit pas pour-
quoi l'on lésinerait sur les frais de réception

. de la Bourse du Travail. Puis il passe au
détail des travaux effectués par les commis-
sions et sous-commissions. En ce qui touche
la rémunération de ces commissions, il rap-
pelle, à titre de précèdent, les sommes al-
louées à la commission de l'octroi, à la com-
mission de recherches de délibérations du

' conseil municipal antérieures à 1789, à la
commission des offres du quartier Grêlée
qui a coûté si cher à la ville, aux deux com-
missions de surveillance du même quartier
Grôlée.

INCIDENTS

A ce moment, la discussion s'enve-
nime un peu, lorsque M. Charpentier
passe en revue les gratifications données
aux hauts fonctionnaires, pour répondre
à l'assertion de M. Augagneur : « A la
Bourse du Travail, on ne fait rien pour
rien. »

L'orateur emprunte des exemples à l'or-
ganisation des Bourses du Travail de Paris,
de Marseille, de Saint-Etienne, etc.

Sur la question du bulletin, M. Charpen-
tier rappelle le débat qui a eu lieu sur les
mots de « socialiste » et de « socialiste ré-
volutionnaire » débat dont l'Echo de Lyon
a rendu compte. Il dit que des bulletins du
travail sont rédigés à Marseille, à Saint-
Etienne, bulletins autrement violents.

Sur le l" r mai, il met en opposition M. le
maire et M. Augagneur; il rappelle le quali-
ficatif de « manifestation légale, manifesta-
tion permise » donné par M. Gailleton au
1er mai, contre lequel M. Augagneur pro-
teste. Un lapsus linguœ de l'orateur donne
à M. le maire l'occasion d'affirmer sa pensée
en ce sens.

Parlant enfin de la propagande socialiste
révolutionnaire que M. Augagneur ne veut
pas subventionner, M. Charpentier cite la
Société d'enseignement professionnel du
Rhône dont les chefs ont des tendances dia-
métralement opposées, puisqu'ils attribuent
la présidence de la distribution des prix à
M. Picot, partisan du respect dû à la loi de
Dieu, de la reconstitution des classes diri-
geantes seus l'action des prêtres.

Nouvel incident avec M. Vignet qui
s'honore d'appartenir à la Société en
question sans partager toutefois les idées
de ceux qui sont à la tète.

Le discours de M. Charpentier se ter-
mine par une allusion à une allocution
de M. le Maire reconnaissant la nécessité
d'une nuit du 4 août, d'une liquidation.

M. Augagneur. —• C'est le propectus de la
"Ville de Lyon.

M. Charpentier. — Permettez-moi devous
dire, M. Augagaeur, que votre rapport n'est
qu'un prospectus de café-concert.

M. le Maire.— Avez-vouslinivotreprac/je,
M. Charpentier?

M, Charpentier proteste et dit :

— J'ai fini.

La discussion générale est ouverte,

LA DISCUSSION GÉNÉRALE

M. le Maire, sans entrer dans des consi-
dérations générales, reconnaît qu'au moment
où le conseil vota une somme do 10.000 fr.
pour la Bourse du Travail, il ne savait pas
exactement quel crédit serait nécessaire.
L'administration n'était pas responsable,
elle n'avait pas le droit de s'ingérer dans le
détail des dépenses, et sa seule préoccupa-
tion fut de savoir si ces dépenses avaient
été réellement faites, sans en discuter l'uti-
lité.

Elle a prévenu la Bourse du Travail que
le crédit allait être épuisé ; les fonctionnai-
res de la Bourse ont fait preuve d'abnéga-
tion en abandonnant leur traitement. Une
grosse facture a été présentée, on l'a payée ;
on n'avait peut-être pas le droit de le faire,
car il fallait assurer le traitement des fonc-
tionnaires jusqu'à la fin de l'année.

M. le maire croit qu'un journal est incom-
patible avec une subvention municipale. Il
dit aussi qu'à la Bourse du Travail on s'oc-
cupe d'autre chose que des intérêts des syn-
dicats.

Dans cette situation, il y a deux modes à
suivre : celui proposé par M. Augagneur ou
celui employé avant l'épuisement des cré-
dits. L'administration ne veut ni de l'un ni
de l'autre. Elle paiera à l'avenir les dépen-
ses prévues, mais non les voyages que les
syndicats peuvent payer eux-mêmes.

Mais la question actuelle est celle de sa-
voir comment on finira l'année : s'il ne faut
pas fermer la Bourse du Travail, payer ses
dépenses, à l'exclusion des frais de déléga-
tion et de personnel jusqu'au 31 décembre, .
après quoi on établira un budget pour l'an-
née prochaine.

M. Augagneur se croit d'accord avec M.
le maire et propose de faire une autre ré-
daction do ses conclusions.

M. le maire dit que les avances néces-
saires à. la Bourse du Travail lui ont été
faites. Il n'y a plus à en faire. Le budget do
1892 étant réservé, l'administration demande
l'autorisation de payer les dépenses des
trois derniers mois de 1891, ce qui nécessite
un crédit de 3,000 fr.; on payera seulement
les dépenses autorisées par le règlement, plus
le trésorier.

M. Augagneur demande le renvoi des
propositions de l'administration à la com-
mission qui les examinera avant la pro-
chaine séance.

M. Koch rappelle qu'il a déposé une pro-
position comprenant un crédit de 13,000 fr.
pour la Bourse.

M. Deschamps se déclare partisan de cette
proposition mais dit qu'il sera temps de l'é-
tudier avec le budget.

M. Bessières demande la discussion im-
médiate des propositions de l'administra-
tion.

Un débat un peu confus s'engage sur
la rubrique « frais de bureau » comprise
dans les dépenses qui seront provisoire-
ment payées.

M. Augagneur propose de joindre la pro-
position de l'administration à ses conclu-
sions. (Protestations.)

M. Marc Guyaz fait observer que les
3,000 francs prévus pour la fin de l'année.
seront juste suffisants pour les frais de
chauffage, d'éclairage et pour les appointe-
ments.

M. Charpentier insiste en faveur du bul-
letin de la Bourse du Travail.

M. Bessières demande que ce bulletin soit
un bulletin de statistique.

M. Monlvert propose qu'un rapport soit
adressé mensuellement par la Bourse du
Travail.

M. Colliard prie l'administration de
mettre aux voix un crédit de 4.000 francs.

Le débat est alors clos sur un terme
moyen proposé par M. le maire : une
somme de 3.500 francs est votée. Les
conclusions de M. Augagneur sont donc
rejétées et son long rapport n'a eu
d'autre effet que celui que peut avoir une
profession de foi politique : la question
reviendra sur le tapis à propos du bud-
get de 1893. Le fonctionnement provi-
soire de la Bourse du Travail est assuré :
on n'a pas dit, comme M. Augagneur le
demandait, qu'elle serait transformée en
service municipal. C'est la solution de
M. le maire qui prévaut.

La séance a été levée à 11 heures.

LE TRAMWAY DE iEOfILLE

Les Employés en grève

La grève des employés du tramway
de Lyon à Neuville continue. Les délé-
gués des employés n'ont pas encore eu
d'entrevue avec l'administration de la
compagnie et, par conséquent, aucun
arrangement n'est intervenu.

La chambre syndicale des employés
de tramways nous adresse une protes-
tation contre le récit d'un journal du
matin disant que la compagnie renvoie
chaque, hiver une partie de son person-
nel.

L'hiver dernier, plusieurs employés
ont bien été renvoyés; mais, après récla-
mation, ils ont tous été replacés.

Les grévistes semblent décidés à ne
vouloir abandon ner aucun de leurs de-
siderata.

LES OUVRIERS VERRIERS DE LYON

Hier, à quatre heures de l'après-midi,
a eu lieu, à la mairie du troisième arron-
dissement, une réunion de la commis-
sion de conciliation des ouvriers verriers
de Lyon. Cette commission était compo-
sée des conseillers municipaux du troi-
sième arrondissement, MM. Broussas,
Thivollet, Guy, Régodiat, Pichot et Ba-
taille ; des conseillers prud'hommes, MM.
Denat (patrons) et Bernard (ouvriers) i
d'une délégation des négociants des quar-
tiers intéressés, MM. Duret, entrepre-
neur ; Aste, manufacturier, et Jouffray,
boulanger; des délégués des ouvriers,
MM. Rey, Truckmann et Rouyôre, et
enfin des patrons verriers, MM. Béroud,
Mesmer et Jayet.

M. Guy a été nommé président de la
réunion. Tout en déplorant le tort que
la grève causait à. nos quartiers ou-
vriers et à l'industrie nationale, les
patrons, cédant à un mouvement d'hu-
meur, ont repoussé toute tentative de
conciliation et ont déclaré ne plus vou-
loir même assister à une nouvelle séance

qui aurait pour objet le rapprochement
des deux parties en présence.

Nous espérons qu'ils voudront bien
revenir sur leur décision fâcheuse à tous
égards;

LE ROI DES ESCROCS
Sencca, le complice de Zucchi a été inter-

rogé hier par M. le juge d'instruction Ghan-
treuil.

Le détenu, sortant de son mutisme, a
avoué avoir participé au vol commis chez
M. Poyet. Pendant que deux complices,
dont il ne donne que les prénoms José et
Garcia, fracturaient les portes et volaient les
titres, lui, dans la rue, faisait le guet.

Cette déclaration, n'est qu'une fable in-
ventée, par Seneca pour atténuer là responsa-
bilité qui pèse sur lui. 11 est, en effet, dores
et déjà, établi que lui et Zucchi sont les
deux seuls coupables.

C'est eux seuls que des témoins ont vu
rôder autour de la maison; c'est dans leur
valise que les 80,000 francs dc titres volés
ont été retrouvés ; enfin, les pinces-monsei-
gneur et pressons qu'ils avaient en leur pos-
session, s'adaptent parfaitement aux em-
preintes relevées sur la porte de M. Poyet.

Les deux voleurs ont pu recevoir des indi-
cations sur la disposition de l'appartement,
et l'endroit précis où se trouvaient les va-
leurs, mais eux seuls ont commis le vol.

Zucchi a été laissé dans sa cellule à la
prison Saint-Paul. Lo juge d'instruction n'a
pas jugé utile de le confronter même avec
son complice, qu'il n'a pas revu depuis le
12 août, jour où les deux escrocs ont été
arrêtés à Genève.

L'élégant marquis cause fréquemment
avec les gendarmes et les gardiens. Pour lui,
son acquittement ne fait pas l'ombre d'un
doute. Aussitôt libre, il quittera la France,
un pays inhospitalier, dit-il, et ira chercher
fortune dans l'Amérique du Sud.

Les escroqueries qu'il a commises et qu'il
avoue ne sont, d'après sa morale facile, que
de simples pôcadilles insuffisantes pour le
faire condamner ; quant aux vols il les nie
tous, et espère pouvoir se disculper fa-
cilement quand il comparaîtra devant le
jury.

* *
Parmi les tours qu'il a joués, il en est un

qui dépeint bien le caractère audacieux de
cet aventurier.

En 1889 —- nous avons raconté lo fait —
Zucchi sous le. nom de marquis Garcia y
Barrajon, commit un important vol de bi-
joux au Havre.

Il avait auparavant fait la connaissance
d'un M. G..., et lui avait promis la place ds
régisseur de ses propriétés à la Havane.

Le vol découvert, l'escroc s'enfuit et fut
condamné par contumace.

Pensant que s'il se rendait à Paris, Garcia
pourrait aller voir sa femme qui habitait
cette ville, M. C... lui écrivit et lui recom-
monda de dénoncer le pseudo-marquis s'il
se présentait chez elle.

Garcia se rendit en effet à Paris. Son pre-
mier soin fut de se défaire des bijoux Volés,
et comme on ne paye qu'à domicile, dut-
faire adresser le montant à M. y Barrajon,
•chez M"'» C...

Le lendemain, M™« G... reçut une lettre
contenant 500 francs, avec prière de la re-
mettre à M. y Barrajon.

Le jour même, elle prévint M. Goron, et
une surveiilace fut organisée autour de la
maison.

Quelques jours se passèrent ainsi, y Bar-
rajon ne vint pas, et la. surveillance se re-
lâcha.

Unbeau matin, M™° C... vit l'escroc en-
trer chez elle. Se donnant comme un riche
propriétaire à la Havane et ami de M. G...,
il lui demanda négligemment si elle n'au-
rait pas reçu une lettre pour lui.

— Oui, répondit Mrae G..:, mais elle con-
tenait de l'argent et je l'ai remis à ma mère.
Si.vous le voulez, nous irons la chercher.

— Partons, dit lo marquis.
Au détour d'une rue, M*11? G..., avisant

deux gardiens de la paix, s'élança vers eux
et, leur désignant son compagnon, s'écria :

— Arrêtez ce monsieur! C'est un voleur!
Sous cette accusation, Garcia ne broncha

pas, et, se tournant vers les agents :
— Cette pauvre femme est ma maîtresse ;

désespérée de mon abandon, elle me suit de-
puis plusieurs jours et cherche à faire du
scandale. Allons chez le commissaire de
police, qu'elle, reçoive une leçon, car je ne
veux plus voir se renouveler des scènes pa-
reilles.

— Allons, repartit M"10 G..., furieuse d'être
ainsi traitée.

Le sourire sur les lèvres, Garcia suivit les
gardes, bien plus occupés à surveiller les
faits et gestes de M™» G... que les Siens, et,
au détour d'une rue, d'un bond mit plusieurs
pas entre les agents et lui et se perdit dans
l'a foule.

Chronique Locale
Le Calendrier. — Mercredi, 14 octobre,

287" jour de l'année.
Lune : premier quartier, le 10; pleine,

le 17.
Soleil : lever, 6 h. 20; coucher, 5 h. 10.

Grand-Théâtre. — Ce soir, représenta-
tion de la Favorite, l'opéra populaire, do
Donizetti. Les principaux rôles do cet ou-
vrages sont tenus par MM. Massart, Bour-
geois, Noté; MM» 8 Bossy et Plantin.

L'interprétation ne laissera rien à désirer
et le succès ne peut être que très grand avec
de pareils artistes.

Demain, représentation populaire, moitié
prix à toutes les places, les Drago?is de
Villars.

Théâtre des Célestins. — Aujourd'hui
mercredi, sixième représentation du plus
grand succès du jour, Musotte, pièce nou-
velle en 3 actes, de MM. Guy de Maupas-
sant et Jacques Normand, qui continue à
attirer un public de plus en plus nombreux.

Le spectacle commencera à 8 heures 1/4,
par les Petits Cadeaux, comédie en un acte ;
à 9 heures, Musotte.

Demain jeudi, septième représentation de
Musotte.

Prochainement , première représentation
de Le Médecin des Folles, grand drame
nouveau en 5 actes et 13 tableaux, de MM.
Xaxier de Montépin et Jules Dornay, les
auteurs de la Porteuse de Pain.

Théâtre Bellocour. — Aujourd'hui, mer
credi, relâche pour répétition générale de La
Fille de Madame Angol.

Aux détails que nous avons donnés hier
sur les artistes et la mise en scène, il faut
ajouter que M»>° Belliard a été spécialement
engagée pour tenir lo rôle d'Amaranthe; que
les ballets nouveaux, la grande valse du
deuxième acte, la fricassée du troisième, ont
été réglés par Mme Bita Papurello et ne se-
ront pas un des moindres attraits de la cé-
lèbre opérette ; que le final du premier acte
sera certainement un des clous de la pièce
avec la scène de l'arrestation mouvementée
par 300 personnes et, détail nouveau et com
plètement inconnu jusqu'à ce jour, terminée
par une grande charge de cavalerie.

C'est à la gracieuse obligeance de M. Bei-
trand, direeteurderEden-Thêâtro, des Varié-
tés et futur directeur de l'Opéra, que nous
devonsla bonne fortune d'entendre Gnalmn-
dans le rôle de Larivaudière qu'il a joue
plus de cent fois à l'Eden -Théâtre.

Le bureau de location, situé sous le péris-
tyle du Théâtre, est ouvert dès à présent,
pour les représentations de La Fille de
Madame Angot.

Fin d'une grève. — Les ouvriers chape-
liers des maisons Echalier et Berr, qui s'é-
taient mis, il y a deux jours en grève, vien-
nent de reprendre le travail, un accord étant
intervenu entre eux et leurs patrons.

Le feu. — Un fou de cheminée s'est dé-
claré hier, à une heure et demie du soir, clans
la boulangerie Laska, rue de l'Hôtel-de-
Ville.

Les pompiers du poste do la Préfecture,
aidés de quelques ramoneurs, ont pu se
rendre maîtres de l'incendie après deux
heures do travail.

Les dégâts sont sans importance.
Ce sinistre doit être attribué au mauvais

état de la cheminée.

Abus de confiance. — M. Prieur, com-
missaire de police de la Guilloliero, a mis
hier en état d'arrestation un nommé Michel
B..., âgé de 32 ans, demeurant rue Villeroi.

Cet individu est inculpé d'abus do con-
fiance.

Vol de plomb. — Lo sieur Chirio-Venan-
zio, âgé de 22 ans, manœuvre, chemin do
Gerland, 92, a été arrêté hier, sur les ordres
de M. Jeannette, commissaire spécial de la
police des chemins de fer, sous l'inculpation
de vol de plomb commis au préjudice de la
compagnie P.-L.-M.

Chirio-Venanzio a été écroué à la disposi-
tion du parquet.

Une rixe. — Une rixe a éclaté hier entre
MM. Victor G-..., 25 ans, tuilier, chemin de
Gerland, et G..., employé de chemin de fer,
même adresse.

Go dernier, atteint d'un formidable coup
de poing on plein visage, est allé tomber
dans l'escalier dc la maison et s'est fracturé
le bras gauche.

Une enquête est ouverte sur les causes de
cette rixe,. par le commissaire do police du
quartier Saint-Louis.

Concert de bienfaisance. — Aujourd'hui,
mercredi, à 8 heures du soir, à la brasserie Ghar-
roin, place du Pont, au bénéfice des victimes de
l'accident do la rue Ferrandièro.

Grand concert avec le concours de M.1"» Xivan,
xylophoniste ; M.Ludovic, ténor; M. Gofiier,
baryton, et Lôontini. L'orchestre de la brasseris
fera entendre les plus jolis morceaux do son ré-
pertoire.
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UN TRAITÉ AVEC LE SÉNÉGAL

Paris, 18 octobre.

Le gouverneur du Sénégal a signé
avec le nouveau chef trarzas Ahmet-Sa-
loum, qui vient de passer dix jours à
Saint-Louis, un traité modifiant dans un
sens tout à fait favorable nos relations
avec cette puissante confédération maure.

Le nouveau traité reconnaît explicite-
ment notre protectorat sur l'importante
région qu'occupent les Trarzas, sur la
rive droite du Sénégal.

DÉPART D'UN PAQUEBOT

Bordeaux, 13 octobre.

Le paquebot transatlantique « Nor-
mandie », précédemment affecté au ser-
vice du iûvre à New-York, desservira
désormais la ligne de Bordeaux à Colon.

Le premier départ est fixé au 28 cou-
rant.

Dépêches Téléphoniques
Paris, 14 octobre, 2 h. matin.

UN JOURNALISTE ASSASSINÉ

M. Avisse qui avait été arrêté comme
l'auteur présumé de l'agression dont
Henri Titard a été victime, a été remis en
liberté ce soir, à sept heures et demie,
l'alibi invoqué par lui ayant été reconnu
comme parfaitemen exact'.

La femme mariée, Mme B... qui, disait-
on, avait joué un certain rôle dans cette
affaire, a pu nettement établir devant le
juge d'instruction (tue, ce soir-là, elle
n'avait pas quitte son appartement,
s'étant couchée à neuf heures. M. Titard,
lorsqu'il a sonné, à dix heures, a été en-
tendu par la bonne qui, reconnaissant la
voix de M. Titard, était, avant' de répon-
dre, allée demander à sa maîtresse si elle
devait ouvrir; celle-ci dormant, la bonne
n'osa pas la réveiller et laissa M. Titard
à la porte.

COMPLOT CONTRE LE CZAR

Le « Daily Telegraph » d'aujourd'hui
contient la dépêche suivante de son cor-,
respondant de Saint-Pétersbourg :

« On a découvert une conspiration
contre la vie du ezar, à Kiel.

« .Dans cette .même ville, la police a
saisi une presse servant à imprimer des
documents séditieux.
K-« Les étudiants de l'Université delà
ville tiennent des meetings dans lesquels
les plus violentes harangues se succè-
dent.

« On a fait de nombreuses arrestations
qui, loin de calmer leur surexcitation,
semblent avoir, au contraire, exaspéré les
étudiants, et ravivé chez eux l'esprit de
révolte. »

LE ROI HUMBERT A LONDRES

On mande de Londres à la « Tribuna »
que la visite du roi Sumbert à Londres,
au printemps prochain^ avec la reine, le
duc d'Aoste et le ministre de la marine/
est définitivement arrêtée.

M. DE GIERS EN ITALIE

if, de G-iers est reparti de Milan pouf
Pallanza, à 4 heures 30. Il a été accom-
pagné à la gare par MM. di Budini et
Hangali et il est parti pour Oôme.

Le « Don Ghisciotte » dit que l'entrevue
de courtoisie entre M. de G-iers et M. di
Budini ne modifiera pas la face du monde,
mais est pour tous une promesse de tran-
quillité et de paix.

LE CHOLÉRA EN EGYPTE

Le choléra vient d'éclater à Eodeida.
Une quarantaine est iw.posée aux vais-

seaux clans les ports du détroit de Bab-el-
Mandeb.

TRIBUNE DES GQMITES
Comité central des républicains radicaux

du I« arrondissement. -Mercredi, 1&octobre,
h 8 heures 1/2 du soir, au café dos Deux-Mondes,
rue Puits-Gaillot, 19, réunion générale de tous les
membres du comité, dans laquelle les élus du
premier arrondissement rendront compte de leur
mandat.

Union des républicains progressâtes du
V° arrondissement. - Les membres de la
commission executive et ceux do a cto son ,con-
Wfués pour aujourd'hui, mercredi, 14 courant au
Riô'-o dii comité, café de l'Harmonie, place du
Gouvernement, à 8 heures précises du soir.

Comité des républicains du V° canton. —
lléunion do la commission administrative, jeudi,
15 octobre, au local habituel de ses séances.

Comité de concentration des travailleurs
socialistes du VI' arrondissement. - Des ci-
toyens appartenant aux différentes écoles socia-
listes, ont pris l'initiative de la reor«anisah(.u
sur do nouvelle;; bases d'un comité permettait a
tous les -,ravail!eurs,quelle que soitl école alaquollo
ils appartiennent, d'unir tous leurs efforts com-
m

Ce
S
çornité, aujourd'hui entièrement réorganisé,

sous le titre de :« Comité do concentration des
travailleurs socialistes », fait un pressant appel
à tous les citoyens, aux travailleurs, aux, petits
commerçants, en un mot à tous ceux qui soui-
l'nml de *ja situation actuelle,

l,e comité, imbu des idées de progrès, préconi-
sera toutes les réformes sociales sans abandon-
ner, pour cela, los réformes politiques, y compris
la révision do la constitution monarclntos do lS/o
qui on est le point do départ. „ ..-; ,-.

Les adhésions sont reçues tous les jeudis, de
8 heures à 10 heures du soir, au siège cale JUar-
cellin, avenue de Saxe, 195, et chez les, citoyens
F. Itibard, rue Montgolfler, 66; Guériu, rue
Parfait-Siienco, 18, et Martin, rue Cuvier, 60.

TRIBUNE_OU_yRIÈRE
Fédération nationale. — Les bureaux des

chambres syndicales sonteonvoqués pour aujour-
d'hui mercredi, 14 octobre, à huit heures et
demie du soir, à la Bourse du Travail.

Ordre du jour très important.
Tous les détenteurs do listes pour la grève de

l'Arbresle sont tenus de rendre les listes avec
ou sans souscription.

Syndicat des ouvriers menuisiers. — Los
délégués au congrès do Saint-Etienne, ainsi que
les secrétaires des syndicats du bâtiment sont in-
vités d'urgence à se'rendre au siège du syndicat,
avenue de Saxe, 170, le mercredi, 14 octobre, à
8 heures du soir.

Ordre du jour très important.
Lo syndicat, prévient los intéressés que lo cours

gratuit de dessin est professé tes mardi jeudi et
vendredi de 8 heures à 10 heures du soir, au
siège du syndicat.

Union des tisseurs et similaires. — Réunion
du conseil syndical, aujeurd'hui, mercredi, 14
octobre, à 8 heures du soir, au siège, ruo dos
Capucins, 27. Extrême urgence. L'administra-
tion se réunira à 7 heures précises.

côMMéimGÂiwm pivmsES
Salîo Rivoiro. — Dimanche 18 courant, a

2 heures du soir, grande conférence publi-
que et contradictoire, par M. Sébastien Faure,
do Paris, à la salle Eivoire, 242, avenue «le Saxe.

Ordre du jour. —La question socials.

SPECTACLES JTAUJOURD'HU!
Grantî-'ï'Iîéâtre. — Ce soir, la Favorite,

opéra en 4 actes, do Donizetti,

Théâtre fies Céiestïns. — Ce soir mer-
credi, 6e représentation de Musotte, pièce nou-
velle on trois actes do MM: Guy de Maupassant
et Jacques Normand.

Lo spectacle commencera à 8 h. 1/4, par Les
Petits Cadeaux, comédie on 1 acte.

Théâlre-Bailecoai-.— Ce soir : relâche, pour
la répétition de IA Fille de Madame Angot.

EMPRUNT RUSSE 3 % OR l801
Affranchi; à tout jamais, do tout impôt Russe

Remboursable au pair en Si ans

500,000,000 1)E FRANCS
PRIX D'ÉMISSION :

398 fr. 75 pour une obligation de 500 fr.
Jouissance du l" Octobre 1891

PAYABLES GOMME SUIT :

En souscrivant. ........ fr. SO. «p'oblig.
Alarépartitioit,dulcrau7Nov. —100. » —
Du 1" au 6 Décembre. .... — 100. » —
Du 15 au 20 Janvier 1892 . . . —100. » —
Du 15 au 20 Février 1892 . . . — 68.75 —

TOTAL. Fr. 398-75

L'Obligation entièrement libérée à la répartition coû*
tera fr. 397.25.

LA SOUSCRIPTION SËFiA OUVERTKLE B OCTOBREISOi
/au CRÉDIT FONCIER DE FRANCE;
! à la BANQUE DE PARIS ET DES PAYS-BAS ;

"1 au CRÉDIT LYONNAIS;
gg là la BAWOUE de DÉPOTS ACOMPTES COURANTS
{g "à la BANQUE D'ESCOMPTE DE PARIS;
«iî'lauCOlBPTOIRNATIONALD'ESCOMPTEde Paris
fe /à la Société gén. de CRÉDIT INDUSTRIEL ET
«* COMS8ERCIAL;
"i à la SOCIÉTÉ GÉNÉRALE;

chez ma. E, HOSKIER & C«;
DANS hV.S DÉPARTEMENTS : dans los Succursales ot

Agonces de ces diverses Sociétés en France

Les souscriptions sont reçues, dès à présent, par
correspondance, mais seulement pour 5 obligations
et au delà.



L»ECH0 DE LYÔU

ETAT-CIVIL DE LYON
INHUMATIONS

Premier arrondissement. — Néant,

Deuxième arrondissement. — Jean Balmont,
agent d'assurance, .60. ans, rue du Plat, 7, t. 10
h. — Camille Giraud, 4 ans, Charité, f. midi. —
Jules Martin, forgeron, 23 ans, Hôtel-Dieu,
i. 2 h. — Marie Poulet, sans profession, 15 ans,
Hôtel-Dieu, f. 11 h.

Troisième arrondissement. — Marguerite
Guerre, 17 jours, grande rue do la Guillotiore,
67, f. 7 h. — Jean Lacroix, journalier, 74 ans,
route do Vienne, 50, f. 9 h. — Ennemond Pi-
ichot, rentier, 76 ans, cours Gambetta, 12, f. 11 h.
— Joseph Duronzat, typographe, 27 ans, rue de
la Vigilance, 2, f. 1 h. — Marie Grille, employée
do commerce, 66 ans, cours Gambetta, 7, f. 8 h.
— Claude Drioc, 42 jours, avenue do Saxo, 845,
f. 10 heures. — Veuve Guichard, née Guignon,
sans profession, 72 ans, rue de la Mouche, 12,
if. 2 h.

Quatrième arrondissement. — Claude Car-
raud, représentant do commerce, 8S ans, im-
passe Dello-Allomando, f. 10 h.

Cinquième arrondissement. — Aimé Garrié,
42 jours, rue Vieil-Renversé, 3, f. 11 h. — Epouse
Toutois, née Cersot, journalière, 41 ans, rue de
la Pyramide, 8!), f. 3 h. — Epouse Brun, née
Delord, lingère, 31 ans, rue de Saint-Gyr, 86,
f. 1 h.

Sixième arrondissement. rS Néant.

A¥ÏS
, Nous rappelons aux Sociétés pairie-^
iîques, de tir, gymnastique, natation, ewss
Sociétés littéraires et musicales, aux or»
ganisation-s de mutualité, aux Syndicats
et aux Comités politiques, que fEcho da
Lyon insérera toujours avec plaisir
toutss leurs , communications et docu*
munis.

BOURSE DE LYON
Du 13 Octobre 1891 ,

FONSJS D'ÉÏAX
3 */o Français Crédit Lyonnais.. 801 87

Au porteur.... i)5 60 Mobilier Espagnol
Amortissable B. Pays hongrois. ... ..

4 1/31883..... ... .. Banq. Esc. Paris. .... ..
Italien 5 0/0 Banque ottomane. 511 25
Espagne i 0/0 ex Banque P.-Autric. .... ..
Hongrie 4 0/0 Société lyonnaise
Autriche i 0/0 76 .... Paris-Lyon-nlédit
Russe 5 0/0 62 Andalous

— 4 0/0 67 Chemins Autrich
— 4 0/0 75 Cacdrès-Portugal
— 4 0/0 80.. 97 90 Lombard-Vénitien
— 4 0/0 89 Méridionaux

D. C. Ottom. s. D Nord de l'Espagne
Dette égypt, un Portugais
— Obhgat. priv Saragosse 260 ..

Portugais 3 0/0 Canal de Suez
-4 1/2 0/0 1889 251 .. Parts fondât
Crédit foncier Canal intoroc
Crédit mobilier Société f. lyonn

OÏÎIiïCiATïOMS

Villa de Lyon ... . 100 .. Lyos-Fourvièro
Paris 1860 Ouest- Lyonnais

1865 S. fonc. lyonn
— 1869 Andalous 3 0/0
— 1S71 Autriche-Hongr.l 0 406 ..
— 1875 53150 Boira-Alta 3 0/0
— 1876 Cacérès-Portug 
— 1886 Lombard ancien. . 315 25

V. de Marseille 77 — nouv. . . 312 50
Fonc. 1877 3 0/0 392 25 Nord-d'Espagne. 5 280 . .
Com. 1879 3 0/0 175 .. Portugais 3 0/0.. 161 ..
Fonc. 1879 3 0/0 480 .. — i 0/0
Com. 1880 3 0/0 470 . Gaz de Lyon 1217 50
Fonc. 1883 3 0/0 1-2-2 . . Forges de l'Horme ... .

— 1885 3 0/0 468.. Creusot 1645..
Brésiliens 4 0/0 Mines de la Loire
Bombes S. -Est. . . 438 . . Montrambert

— nouv 437 .. Saint-Etienne.... 295 ..
Paris-Lyon-Méd.. 445 .. Croix-Rousse

1866.. 412 50 O.-TratawaysLySii 610..

BOURSE DE PARIS
Du 13 Octobre 1891

DÉPÊCHE GOUVERNEMENTALE

A.U COURS DE CLOTURE

.„„,.„ -»—' —ES~> HAUSSE BAISSE
COMPiANT HIER AUJOUP.l).

3Ô/o 95 50 95 70 TTlô" ~. ••
S 0/o amort. ex. . 98 5J 96 50
4 S/2 1883.... 105 65 105 55
3 0/o nouveau. . 94 85 94 60 25

TÉLÉGRAPHIE PRIVÉE

PREMIER | DERNIER

CLOTURE VALEURS COURS COURS
D Mm d'aujourd'hui [d'anjoBrd'h.

95 72 1/2 3 0/o Français...T WWTJF 95 62' 1/2"
94 92 1/2 3 0/o nouveau.... 91 82 1/2 94 75

105 70 4 1/2 Fr. (1883).. lt-,5 70 105 671/2
90 10 5 0/o Italien . . . -. 90 10 90 07 I /2
68 90 4 0/o Espagn. ext. 08 05 68 30
. . . . Hongrois 4 ' 0/o
37 35 Portugais 37 10 36 85
.... Russe 4 0/o 80.., 97 50 97 45

490... Dette Egypt. unif., 490.. 488 75
4695 .. Banque tfe France. 4675 .. 4675 ..
1215.. Crédit Foncier.... 1246 25 1218 75
... .. Banq. d'esc. Paris..
802 50 Crédit Lyonnais.,. 86125 800..
510 .. Banque Ottomane. 540 .. 543 ...

 Banque Autrich .. . 440 . .....
117 50 Mobilier Espagnol . 113 75
26 23 Panama 26 25 27 50

1485.. Paris-Lyon-Méd... 1480 . 1482 50
022 50 Autrichiens 022 50 618 75

 Lombards 24125
257 50 Saniiiosse 255.. 253 75
266 25 Nord Espagne 266 25 202 50 '

 Méridionaux
2875.. Suez 2865.. 2855..
94 13/16 Consolidé 94 43/16 94 13/16

APRÈS BOURSE
Du 13 Octobre

8 0/0 français . . 95 62
— d/25
— d/50

Italien 90 05
Extérieure 68 18
Hongrois 90 62
Russe 1880 97 31

— consolidé . 95 50
Orient 68 56
Portugais 36 81
Turc 17 45
Egypte unifiée.. 488 75

— privilég . 458 75
Banque Ottom.. 543 12

Douanes 480 . .
Rio Tinto 532 50
Tharsis 149 37
Alpines 174 37
De Beers 339 37
Tabacs 336 25
Panama 26 25
Choques Lond25 29 1/2

— à vue
— s/Ber
— Pétersb
— Vienne
— Amst

3 0/o franc, n.. 94 70

COURS DES VALEURS EN BANQUE
Du 13 Octobre 1891

ACTIONS

Trifail 389 ..
— 386 50

Alpines 175 ..

Tharsis '.
Lantoira 237 ..
Huta-Bankovva

OBLÏ«ATÏONS

N.-E. Hongrois. 515 ..
Purstemberg
Pottendorf
Lots Turcs

Azow
Sélo

MARCHÉ DE LA VI'LLETTE
Du 13 Octobre 1891

Veaux. — Amenés, 531 ; vendus, 490 ; poids
moyen, 78 : ï" qualité, 180; 2" qualité, 170;
3« qualité, 100. — Prix extrêmes, de 120 à 200.

Vente calme.

MARCHÉ AUX BESTIAUX
A LYON-VAISE. — 12 Octobre 1891

Bœufs. — Amenés, 854; vendus, 714; renvoi,
140. _ prix payés ; de liO à 100 fr. los 100 kilos,
droits d'octroi non compris.

Veaux. — Amenés, 417. —Tous vendus, de
90 â 104 fr. les 100 kilos, droits d'octroi compris.

Marché très important, nombreux renvoi, un
pou de baisse.

MARCHÉ AUX FOURRAGES
Lyon - Guillotière

13 Octobre 1891

Foin, 1« choix 100 kil, 8 50 à 9 50
» ordinaire .' » 7 50 à 8 »»

Luzerne, 1er choix » 8 50 M »»
» ordinaire » » »» à » »»

Paille de seigle » 3 50 à 3 75
» de froment » 3 50 à 3 75
« d'avoine » 3 »» à 3 50

Droits d'octroi non compris

Farines

Farine, marq.sup... . 125 Ml., 55 fr. à 57 »»
» de commerce. » 50 fr. à 54 »»
» ronde, sup... » 50 fr. à 51 »»
« » ordin. » 47 fr. à 49 »»
» de boulang. .. » 54 fr. à 56 »»

Rendus â Lyon

MARCHÉ AUX GRAINS

Palais du Commerce

Blé, Dauphiné, choix 28 »» à 28 50
» » ordinaire 26 50 à 27 »»

Blé, de Bresse, choix 28 50 à 29 mi
» » ordinaire.... 27»» à »» »»

Blé, du Bourbondais, choix . 28 50 a 29 »»
» » ordin . 27 »» à 27 50

Les 100 kilogs rendus à Lyon

Seigle, du Lyonnais . . 100 kil., 19 »» à 19 50
— du Dauphiné 19 50 à 20 »»

ordinaire. 18 »» à »» »»
Avoines de la région 17 »» à 18 »»

— de toutes provenances. 17 50 à »» »»
Rendus à Lyon

Issues

Son 100 kil., 13 25
Recoupes » 14 »»

Rendus à Lyon

(ÏN iïWWW Pension de famille avec
vil Ifff ïlffj chambre indépendante à
Demoiselle ou Jeune Homme, à proximité
des Lycées. - S'adresser : HILAIRE, 4, rue
Bugeaud.

Le Rédacteur-Gérant :

NICOLAU-MENTEIJÉ.

Iffig, WALTENEU ET O, rue BoUe-Gordière, 14. — -Lyon*

Feuilleton de l'EGHO DE LYON du

14 Octobre (44)

. PAR .

Charles ' MÉRÔUVEL.

M 1'1-9 - OE 'ROYE-TFIÉV1LLE

Est-ce que cet enfant n'était pas son
sang, une part de sa vie, quelque chose
d'elle-même?

Qui avait raison, d'elle qui le repous-
sait dans l'emportement de son orgueil
ou du capitaine Perros qui le défen-

dait?

Elle l'aimait, ce Breton, plein de sens
et de franchise, qui ne se laissait pas -in-
timider par son rang, par cette fortune
devant laquelle les autres s'abaissaient
et qui lui disait la vérité, simplement,
sans phrases ! .

Comme il voyait juste en lui prédisant
que la haine dont il accablait cette créa-
ture, née de sa chair, sortie de ses en-
trailles, serait le remords de sa vie t

A toute heure du jour ou ,de la nuit,
au bois, dans ses promenades du matin,
ou le soir au théâtre, dans l'éblouisse-
ment des lumières, dans l'étourdisse-
ment de la musique et du spectacle, au
milieu des distractions de toute sorte
qu'entraînaient les achats de bijoux, le

choix des toilettes, il était un point dont
elle ne pouvait détacher son esprit.

Sans cesse elle avait devant elle les
traits "effacés de ce visage qu'elle avait
refusé de contempler, de cette tête qui
n'avait pas eu son baiser et dont elle
s'était détournée avec horreur.

C'était un cauchemar sans fin qui la
faisait, tressaillir sous de brusques se-
cousses, visibles pour ainsi dire, dans
le tourbillon même de ses plaisirs mon-
dains, au. milieu des conversations, et
dont ses amis s'étonnaient.

| .On arrivait à la fin de décembre.
Les publications du mariage étaient

faites.
Les journaux avaient enregistré dans

leurs échos cette grande alliance qui
était presque un événement.

Vers trois heures de l'après-midi, Ger-
maine était seule dans son petit salon.
Les visites de son fiancé devenaient plus
fréquentes. Il ne laissait plus s'écouler
un seul jour sans passer quelques heures
auprès d'elle.

Elle l'attendait.
Après tout, en se raisonnant, dans la

pleine lumière du jour, elle ne se sentait
vraiment pas coupable; n'était-ce pas l'a
fatalité qui avait tout fait, tout conduit,
en lui! enlevant cette fille, que, vaincue
par les raisonnements de Perros et par
son propre cœur, elle se serait décidée à
garder, à surveiller, à aimer peut-être I

Elle espérait que son amour pour le
vicomte de Beaulieu étoufferait ses re-
grets, que le temps si puissant lui serait
un remède et que peu à peu l'oubli des-
cendait dans son âme comme une bien-
faisante rosée !

Par les fenêtres dont les rideaux

étaient relevés, on voyait les grands ar-
bres du jardin dépouillés de leurs feuil-
lages et au-delà, les toits des hôtels voi-
sins qui se découpaient sur un ciel d'un
gris monotone et mélancolique.

Elle avait laissé tomber sur le tapis un
livre qu'elle ne pouvait lire, le, roman'
de sa vie. dépassant de beaucoup pour
elle l'intérêt de ceux qu'enfante l'imagi-
nation des écrivains les plus hardis,
lorsqu'Ursule entra dans le salon et an-
nonça :

— Le capitaine Perros.
La jeune fille se leva et courut 'au Bre-

ton les mains tendues.

— Eh bien ? lui dit-elle en l'entraînant
sur un divan.

Le marin secoua la tète à diverses re-
prises avec un bruit des lèvres qui n'an-
nonçait rien de bon.

— Aucun espoir, dit-il. Tout est fini t
Je suis retourné là-bas. Ce Strutli est
mort, bien mort. C'est, certain. Il y a un,
mystère en tout ceci que vous éclairci-
riez peut-être,., si vous vouliez.

— Gomment?

— En me nommant le coupable... le
père... l'homme qui avait intérêt à l'en-
lèvement de l'enfant, afin do s'en servir
plus tard comme d'une armé contre la
mère. Comprenez-vous?

— A quoi bon ?

— Et vous refusez de le révéler ?
— Oui.

— Je le connais cependant.
— Qui vous l'a dit ?

— Le dix-sept décembre dernier, vous!
étiez aux Essarts, une de vos propriétés,
à la limite de la Normandie et du Per-
che.

— En effet.

— Le seul parent qui vous reste dans
le voisinage s'appelle le baron Jacques
de. Brandes.

— C'esTVrai ?
— Or, le baron Jacques de Brandes

n'a pas. quitté sa terrre, alors,, que vous
étiez à Jersey.

— Vous en êtes sûr ?.
— Parfaitement. J'ai à mon service

un pauvre garçon qui est llu pays. Il l'a
quitté depuis douze ans et n'y possède
ni biens ni parents.

— N'est-ce pas Tricquet qu'il se
nomme?

— Justement. Je l'ai envoyé dans son
village. H a vu les gens au service du
baron. Ce de Brandes est resté chez lui.
D'ailleurs il n'aurait pas eu cent livres
sterling de trop, à ce qu'il paraît, pour
acheter la complicité de l'Anglais.

Mademoiselle de Hoye tressaillit.
Elle se rappelait le doute dont elle

avait été frappée en apercevant Tricquet
au cottage de Satnte-Brelade.

— Vous avez confiance en cet homme?
demanda-t-elle.

— Il m'est très attaché et me sert
bien.

— Ainsi vous croyez le baron étran-
ger .à cet enlèvement ? ..

— J'avais pensé d'abord qu'il devait
en être l'auteur. J'ai réfléchi. C'est im-
possible. Qui l'aurait averti ? Comment
aurait-il connu le lieu de votre retraite
quand nous ne savions pas nous-même
si- nous aborderions à Jersey !

— Alors, que supposez-vous donc ?
. — .Moi ! que quelques audacieux scélé-

rats, des spéculateurs, comme il s'en
trouve tant chez nos voisins d'outre-mer,
pour qui tout est matière à profit, vol,

rapines, caisses de banque ou boutiques
de joailliers, et qui s'associent pour cro-
cheter un coffre- fort comme d'autres
pour exporter desïarines ou du charbon,
auront éventé votre naissance, connu vo-
tre fortune; qu'alors ils se sont emparés
de votre enfant pour vous le revendre
plus tard, sans haine, sans passion et
sans autre vue qu'un bénéfice superbe à
retirer de cette opération. Ils ont chargé
le pêcheur de Saint-Hélier de la main-
d'œuvre, en se tenant eux-mêmes à l'om-
bre. Struth a péri. Ils ne parleront pas.
Et je vous le répète, tout est fini, bien
fini, pour vous eommepour eux.

— C'est votre sentiment?
. — Dites une certitude.

— Vous pensez qu'il est inutile de se
livrer à de nouvelles recherches?

— Je le pense.
— Soit donc. Il me reste une prière à

vous adresser.
— Parlez.

— Moi, capitaine, je garde mon espé-
rance; je veux la conserver tant que j'au-
rai une goutte de sang dans les veines.
M. de Beaulieu, par délicatesse, à cause
de la disproportion de nos fortunes, exige
que notre mariage ait lieu sous le régime
de la séparation de biens. Il va au-devant
du mes désirs. Je demeure donc maîtresse
de mes revenus. Qui sait si je n'aurai
pas besoin de cette liberté? J'ai peur de
l'avenir. Il me paraît sombre et mena-
çant. Vous avez nommé le baron Jacques
de Brandes...

— C'est bien le coupable ? .
— Oui, mais vous ne le connaissez

pas! Ce qu'il a fait me le rend redouta-
ble. Rien qu'en songeant à lui, je sens
toutes mes haines, toutes mes colères se

rallumer, et je serais presque tentée dé
bénir le sort qui m'a délivrée et faite li-
bre en m'enlevant cette fille dont le sou-
venir m'affole. Je veux que vous restiez
non à. mon service, mais mon ami, mou
confident, mon soutien ! J'ai pu appré-
cier votre raison, votre délicatesse. Vous
seul, avec Ursule dont je suis sûre, vous
connaissez mon secret, ce secret qui pè-
sera sur: ma vie entière, je le sens. Quand
vous voudrez, vous habiterez. le Havre;
vous viendrez ici quand il vous plaira.
Vous aurez votre appartement à l'hôtel
de Roye. Ne me refusez pas. Mon oncle
de Tréville est' vieux et vous aime pres-
que autant que moi. Il est mon seul pa-
rent, mon seul appui, avec vous I Je vous
dois beaucoup. Peut-être vous devrai-je
plus encore! J'aurai besoin d'un conseil.
Voulez-vous être le mien?

Elle tendait les mains, au Breton.
Il les serra dans les siennes.
— Si je le veux, dit-il. Je, suis a vous

corps et âme. Vous savez btenquonne
peut pas vous voir sans vous aimei Na-
vire Perros est à votre service.^ous
n'aurez qu'un signe a faire pour 1 appe-

ler. 11 viendra.
— Mais silence !
Perros s'inclina.
Ursule souleva de nouveau la portière

et annonça : ' .
— Monsieur le comte de. Beaulieu et

monsieur le vicomte.
Le capitaine s'était levé et se dispo-

sait à sortir. . '
Germaine le contraignit à se rasseoir.
— Restez, lui dit-elle avec un sourire,

et merci. .
(A suirre.)


